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PARTIE OFFICIELLE UNIONS RESTREINTES 
(Arrangements du  M avril  1891. 

Législation intérieure 

Union internationale 

ÉTATS DE  L'UNION 
Au 1" janvier 1901 

(Convention du 20 mars I88:}.i 

1' Répression des fausses indications 
de provenance 

BRéSIL. GRANDE-BRETAGNE 
ESPAGNE. PORTUGAL. 
FRANCE. SUISSE. 

TUNISIE. 

2" Enregistrement international 
des marques de fabrique ou de commerce 

BELGIQUE. ITALIE. 
BRéSIL. JAPON. 
DANEMARK,   et  îles NORVèGE. BELGIQUE. ITALIE. 

Féroé. PAYS-BAS. BRéSIL. PAYS-BAS. 
DOMINICAINE (BéP.)       Indes   uéerland.   ESPAGNE. PORTUGAL. 
ESPAGNE. Surinam. FRANCE. SIISSE. 
ÉTATS-UNIS. Curaçao. TUNISIE. 

FRANCE, Algérie, el PORTUGAL,  Âçores      NOTA. — Les deux Arrangements sont ap- 
colonies. et .Madère. plicables, en outre, dans les colonies respee- 

GRANDE-BRETAGNE. SERBIE. tiu's  ,,es  |,n>s adhérents,   désignées  enmmi 
v„      H     vi     i ^'T.,-,.,.. participant à l'Union générale de 1883. Nouvelle-Zélande, SUèDE. 
Queensland. SUISSE. 

TUNISIE. 

REPUBLIQUE ARGENTINE 

LOI 
sur los 

MARQUES   DK   FABRIQUE,   DE  COMMERCE  ET 

D'AGRICULTURE 

(Du   14 octobre 1900.) 

TITRE PREMIER 

Des marques de fabrique, de commerce 
et d'agriculture 

CHAPITRE PREMIER 

Du  droit de propriété des marques 

ARTICLE PREMIER. — Pourront être em- 
ployés comme marques de fabrique, de com- 
merce ou d'agriculture, les dénominations 
îles objets ou les noms des personnes sous 
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une forme particulière, les emblèmes, mo- 
nogrammes, gravures ou étampages, timbres, 
vignettes et reliefs, franges, mots ou noms 
de fantaisie, les lettres et numéros d'un 
dessin spécial ou formant une combinaison, 
les récipients ou enveloppes des objets et 
tout autre signe par lequel on voudrait dis- 
tinguer les articles d'une fabrique, les mar- 
chandises d'un commerce ou les produits 
du sol et des industries agricoles. 

Les personnes vouées aux industries ex- 
tractives pourront également adopter des 
marques dans les conditions et pour les 
effets prévus par la présente loi. 

ART. •}. — La marque peut être apposée 
soit sur les récipients ou enveloppes des 
articles que l'on veut distinguer, soit di- 
rectement sur ces articles eux-mêmes. 

AKT. 3. — Ne sont pas considérés comme 
marques de fabrique, de commerce ou d'agri- 
culture : 

1° Les lettres, mots, noms ou signes dis- 
tinetifs qu'emploient ou doivent em- 
ployer les autorités nationales ou pro- 
vinciales; 

2°  La forme que le fabricant donne à ses 
produits ; 

3°  La couleur des produits; 
4° Les termes ou locutions qui sont entrés 

dans l'usage général, et les signes ne 
présentant pas un caractère nouveau et 
spécial ; 

5°  Les désignations usuellement employées 
pour indiquer la nature des produits, 
ou la classe à laquelle ils appartiennent; 

6°  Les dessins ou expressions contraires 
à la morale. 

ART. 4. — Les noms et les portraits de 
personnes ne pourront être employés comme 
marques sans le consentement des personnes 
dont il s'agit ou de leurs héritiers jusqu'au 
quatrième degré inclusivement. 

ART. 5. — Les noms de localités appar- 
tenant au domaine privé ne pourront être 
employés comme marques que par les pro- 
priétaires, à moins que ces noms n'appar- 
tiennent à la catégorie de ceux mentionnés 
sous le n° 4 de l'article 3, et que l'on 
n'adopte des spécifications suffisantes pour 
éviter toute confusion. Dans ces mêmes 
conditions, les noms de lieux ou de villes 
pourront  être   employés   comme   marques. 

ART. 6. — La propriété exclusive d'une 
marque, ainsi que le droit de s'opposer à 
l'usage de. toute marque susceptible de pro- 
duire, directement ou indirectement, une 
confusion entre des produits, appartient à 
l'industriel,  au  commerçant ou à l'agricul- 

teur qui aura rempli les formalités exigées 
par la loi. 

ART. 7. — L'usage de la marque est fa- 
cultatif. 11 pourra toutefois être rendu obli- 
gatoire, si l'intérêt publie l'exige. 

ART. 8. — La propriété exclusive d'une 
marque n'est acquise que pour l'objet pour 
lequel elle a été demandée, objet qui devra 
être spécifié conformément aux dispositions 
du n° 2 de l'article  1". 

ART. 9. —   La  propriété  d'une  marque 
passe aux héritiers, et peut être transmise 

j par contrat ou par disposition de dernière 
volonté. 

ART. 10. — Sauf stipulation contraire, la 
cession ou vente d'un établissement com- 
prend celle de la marque, et le cession- 

• naire a le droit de s'en servir, même si 
I elle consiste en un nom, de la même ma- 
nière que le cédant, et sans autres res- 
trictions que celles qui seraient expressé- 
ment stipulées dans le contrat de vente ou 
de cession. 

ART. H. — Pour que le bénéficiaire d'un 
transfert de marque acquière le droit de 
faire usage de cette dernière, ce transfert 
devra avoir été communiqué au bureau où 
s'est fait l'enregistrement de la marque. 

ART. 12. — Sera seule considérée comme 
marque en usage, pour les effets de la pro- 
priété accordée par la présente loi, celle 
pour laquelle le Bureau aura délivré un 
certificat correspondant. 

ART. 13. — La protection du droit à 
. l'usage exclusif d'une marque ne durera 
: que dix ans ; mais elle pourra être prorogée 
indéfiniment pour d'autres termes d'égale 
durée, moyennant, chaque fois, l'accomplis- 
sement des formalités nécessaires et le 
payement de la taxe établie ci-après. 

ART. 14. —   Le  droit   de  propriété sur 
une marque prend fin: 
1" A la demande de l'intéressé; 
2°  Quand celui-ci aura laissé s'écouler le 

délai de dix ans sans renouveler le dé- 
pôt de la marque; 

3°  Quand, la validité d'une marque ayant 
été contestée, tin jugement aura déclaré 
que, cette marque ne pouvait être ac- 
cordée, soit parce qu'elle appartenait 
déjà à une autre personne, soit pour 
toute autre raison indiquée dans la pré- j 
sente loi. 

ART. 15. — Quand une marque aura pris 
fin pour une des raisons indiquées sous 
les nos 1 ou 3 de l'article précédent, ce 
fait devra être publié en la forme prescrite 
par l'article 37 de la présente loi. 

CHAPITRE II 

Formalités à remplir pour obtenir la 
propriété d'une marque 

ART. 16. — Toute personne désirant ob- 
tenir la propriété d'une marque de fa- 
brique, de commerce ou d'agriculture, de- 
vra présenter à cet effet une demande au 
Bureau des brevets d'invention. 

ART. 17. — A la demande devront être 
joints les documents suivants: 

1° Six exemplaires de la marque dont on 
veut faire usage; 

2° Une description en duplicata de ladite 
marque, s'il s'agit de dessins ou d'em- 
blèmes, avec indication de la classe d'ar- 
ticles à laquelle la marque est destinée, 
et une mention indiquant si elle sera 
appliquée aux articles d'une fabrique, 
aux marchandises d'un commerce ou à 
des produits du sol; 

3e Un reçu constatant le dépôt, à la Tré- 
sorerie générale, du montant de la taxe 
établie par l'article 38 ; 

4°  Une procuration en forme légale, si l'in- 
téressé ne se présente pas personnelle- 
ment ; 

5°  L'autorisation nécessaire, dans le cas 
prévu par l'article 4. 

ART. 18. — Si le mode d'impression de 
la marque constitue un secret que les in- 
téressés ne veulent pas divulguer, ils de- 
vront le déclarer dans la demande men- 
tionnée aux articles 16 et 17. Dans ce cas, 
la description du procédé d'impression sera 
déposée en un pli fermé et cacheté, qui ne 
sera ouvert qu'en cas de litige. 

ART. 19. — Le dépôt d'une demande sera 
constaté dans un court procès-verbal indi- 
quant en résumé le contenu de la demande, 
ainsi que la date et l'heure de sa présen- 
tation, lequel sera inscrit dans un registre 
dont les pages seront foliotées et parafées 
par le ministre compétent. Le déposant de- 
vra en outre faire connaître s'il renonce à 
son recours judiciaire en cas d'opposition, 
ou dans le cas où le Bureau se refuserait 
à lui concéder la propriété de la marque. 

Le procès-verbal sera signé par le chef 
et le secrétaire du Bureau et par le dépo- 
sant, lequel recevra un reçu des documents 
déposés, portant le numéro du procès-verbal. 

Une copie certifiée de ce procès-verbal 
pourra être délivrée à l'intéressé, sur sa 
demande, sans autres frais que le prix du 
papier  timbré   employé  pour  cette  copie. 

ART. 20. — Le procès-verbal, auquel se 
réfère l'article précédent, une fois dressé, 
il sera procédé, aux frais de l'intéressé, à 
la publication officielle d'un extrait de la 
demande, avec indication de la date de dé- 
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pot, du nom de l'intéressé, et la reproduc- 
tion de la marque. 

La publication sera faite pendant cinq 
jours consécutifs dans la capitale de la Ré- 
publique et dans la province ou le terri- 
toire où le déposant a son domicile. 

ART. 21. — Si, trente jours après la der- 
nière publication prescrite par l'article pré- 
cédent, il ne s'est produit aucune opposi- 
tion, et si des marques identiques ou res- 
semblantes, dans les conditions prévues aux 
articles 6 et 8, n'ont pas encore été ac- 
cordées, la marque sera enregistrée et le 
certificat de propriété y relatif sera dé- 
livré. 

ART. 22. — Le droit de priorité pour la 
propriété d'une marque sera accordé d'après 
le jour et l'heure où la demande a été 
présentée au Bureau. 

ART. 23. — Le certificat de marque, qui 
sera délivré par le Bureau des brevets, 
consistera en une copie certifiée du dé- 
cret qui l'aura concédée, accompagnée d'un 
duplicata de la description et des dessins. 
Il sera délivré au nom de la Nation, men- 
tionnera l'autorisation du gouvernement, et 
sera muni des signatures du chef et du 
secrétaire du Bureau des brevets, ainsi que 
du timbre du même bureau. 

ART. 24. — Dans les provinces et les 
territoires nationaux, le dépôt prescrit par 
l'article 17 de la loi s'effectuera aux bu- 
reaux de poste, que détermineront les rè- 
glements respectifs. 

ART. 25. — Le chef du Bureau des bre- 
vets remettra aux administrateurs des postes 
Un registre où seront rédigés les procès- 
verbaux relatifs aux demandes présentées 
en vue d'obtenir un certificat de marque, 
chaque fois que les intéressés les auront 
déposées en la forme et dans les condi- 
tions prescrites par la loi. 

ART. 26. — Ces registres seront foliotés 
et parafés par le ministre compétent, de 
la même manière que celui qui restera dé- 
posé au Bureau des brevets. 

ART. 27. — Chaque fois que les admi- 
nistrateurs des postes auront reçu un dé- 
pôt, ils devront transmettre immédiatement 
au chef du Bureau des brevets une copie 
certifiée du procès-verbal y relatif, avec la 
description et le dessin de la marque, et 
une attestation constatant le versement de 
la taxe fixée par la loi, faute de quoi au- 
cune demande ne sera admise. 

ART. 28. — Chaque fois que le chef du 
Bureau des brevets recevra une demande 
par l'entremise d'un administrateur des 
postes, il en dressera procès-verbal dans le 

I registre ad hoc, où sera copié le procès- 
I verbal transmis par le susdit administra- 
i teur, et procédera ensuite en la forme pres- 
i crite par les articles précédents. 

Les intéressés pourront également dé- 
poser aux administrations des postes le 
cliché typographique requis par l'article 37. 

ART. 29. — L'opposition à la concession 
d'une marque s'effectuera en la forme pres- 
crite par les articles 19 et 25, selon le cas. 

ART. 30. — Si le chef du Bureau a ob- 
tenu de tous les intéressés la renonciation 
à la voie judiciaire, il devra rendre sa dé- 
cision dans un délai de quinze jours. 

ABT. 31. — Dans les cas prévus par l'ar- 
ticle précédent, la décision du Bureau des 
brevets refusant ou accordant la propriété 
d'une marque pourra faire l'objet d'un re- 
cours auprès du ministre compétent, dans 
un   délai   de   dix  jours.   Après avoir pris 

i l'avis du procureur du trésor, le ministre 
confirmera  ou  annulera la décision  accor- 

! dant ou refusant la marque. 

ART. 32. — Si les intéressés n'ont pas re- 
| nonce à la voie judiciaire, le Bureau devra 
| remettre au tribunal de section  compétent 

une copie certifiée du procès-verbal de dé- 
pôt et de l'opposition. 

ART. 33. — Après réception de la copie 
certifiée mentionnée à l'article précédent, 
le juge devra instruire la cause en la forme 
ordinaire. 

ART. 34. — Indépendamment des cas 
d'opposition dont il est parlé dans les ar- 
ticles précédents, l'intéressé qui n'aura pas 
renoncé préalablement à la voie judiciaire 
pourra toujours y recourir dans le délai 
fixé par l'article 31, si le Bureau des bre- 
vets  refuse l'enregistrement de la marque. 

ART. 35. — Dans les cas où la conces- 
sion de la marque sera refusée, la taxe 
perçue conformément à l'article 17 sera 
remboursée à l'intéressé. 

ART. 36. — Les décisions judiciaires qui 
auront acquis l'autorité de la chose jugée 
seront notifiées, pour tous effets que de 

j droit, au Bureau des brevets, auquel on re- 
mettra ('gaiement les dossiers correspon- 
dants. 

ART. 37. — Le Bureau des brevets tiendra 
un registre dans lequel seront inscrites, au 
fur et à mesure,   les   concessions  de mar- 
ques.  Le  chef  de ce bureau  remettra tri- 

[ niestriellenient au Pouvoir Exécutif une liste 
| des   certificats   de  marques qui auront été 
| délivrés,   et  une  liste de ceux qui  auront 
été refusés, avec l'indication des dates res- 
pectives. 

Ces listes seront publiées avec la repro- 
duction des marques correspondantes. A cet 
effet, les intéressés déposeront au Bureau 
des brevets un cliché typographique de leur 
marque. 

ART. 38. — 11 sera perçu une taxe de 
50 piastres de monnaie nationale par enre- 
gistrement et certificat de marque, quelle 
que soit la provenance de la marque. 

11 sera perçu une laxe de 25 piastres 
de monnaie nationale par enregistrement 
et certificat de transfert. 

11 sera perçu une taxe de cinq piastres 
de monnaie nationale, plus la valeur du 
papier timbré, pour chaque copie certifiée 
de certificat qui serait demandée ultérieu- 
rement. 

ART. 39. — Les marques dont il aura 
été délivré un certificat, et les demandes 
et descriptions présentées seront conservées 
aux archives du Bureau des brevets. 

En cas de litige, on produira devant le 
juge compétent le dessin de la marque et 
une copie certifiée de sa description, ou 
de toute autre pièce qui s'y rapporte. 

ART. 40. — Les marques et leurs des- 
criptions seront tenues, au Bureau des bre- 
vets, à la disposition de toute personne 
qui désirerait en prendre connaissance. 

ART. 41. — Pour que les marques étran- 
gères puissent jouir des garanties accordées 
par la présente loi, elles devront être en- 
registrées conformément aux prescriptions 
de cette dernière. 

Les propriétaires de ces marques, ou 
leurs agents dûment autorisés, sont seuls 
admis à en solliciter l'enregistrement 

TITHE II 
Des noms industriels, commerciaux 

et agricoles 

ART. 42. - - Le nom de l'agriculteur, du 
commerçant ou du fabricant, la raison so- 
ciale, l'enseigne ou la désignation d'une 
maison ou d'un établissement faisant le com- 
merce d'articles ou de produits déterminés, 
constituent une propriété pour les effets de 
la présente loi. 

ART. 43. — Toute personne qui voudra 
exercer une industrie, un commerce ou 
une branche d'agriculture déjà exploités par 
une autre personne sous le même nom ou 
sous la même désignation conventionnelle, 
devra y apporter une modification de telle" 
nature que ce nom ou cette désignation 
soient visiblement distincts de ceux em- 
ployés par la maison ou par l'établisse- 
ment de date plus ancienne. 

ART. 44. — Toute personne se préten- 
dant lésée par l'usage d'un nom industriel, 
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commercial ou agricole devra, sous peine 
de prescription, présenter ses réclamations 
y relatives dans le délai d'un an à partir 
du jour où ce nom aura été employé par 
une autre personne. 

ART. 4-5. — Les sociétés anonymes out 
droit au nom qu'elles portent, comme tout 
particulier, et sont soumises aux mêmes 
restrictions. 

AKT. 46. — Le droit à l'usage exclusif 
d'un nom comme propriété prend fin avec- 
la maison de commerce qui le porte ou 
avec l'exploitation industrielle ou agricole 
qu'il sert à désigner. 

ART. il. — Four exercer les droits re- 
connus par la présente loi, l'enregistrement 
du nom n'est pas nécessaire, sauf dans le 
cas où ce nom ferait partie de la marque. 

TITRE III 
Dispositions pénales 

ART. 48. —  Sont punis d'une amende de j 
vingt à cinq cents piastres de monnaie na- 
tionale et d'un emprisonnement d'un mois 
à un an, sans qu'une peine pécuniaire puisse 
être substituée à la peine corporelle : 
1° Ceux qui ont contrefait une marque de 

fabrique, de commerce ou d'agriculture; 
2°  Ceux qui ont fait usage de marques 

contrefaites ; 
;]°  Ceux qui ont imité frauduleusement une 

marque ; 
i°  Ceux qui, sciemment, ont apposé sur 

leurs produits ou articles «le commerce, 
la marque d'autrui ou une marque frau- 
duleusement imitée ; 

5" Ceux qui, sciemment, oïd vendu, mis 
en vente on ont facilité la vente de 
marques contrefaites, ou ceux qui ont 
vendu des marques authentiques à l'insu 
de leurs légitimes propriétaires ; 

(3° Ceux qui, sciemment, ont vendu, mis 
en vente ou ont facilité la vente ou la 
circulation d'articles revêtus de marques 
contrefaites ou frauduleusement imitées; 

7" Ceux qui, dans une intention fraudu- 
leuse, ont apposé ou fait apposer, sur 
la marque d'une marchandise ou d'un 
produit, une énonciation ou toute autre 
indication fausse relativement à la na- 
ture, à la qualité, à la quantité, au 
nombre, au poids ou à la mesure, au 
pays de fabrication ou d'expédition, et 
aux médailles, diplômes, mentions, ré- 
compenses ou distinctions honorifiques 
obtenus dans des expositions ou dans 
des concours ; 

8° Ceux qui, sciemment, ont vendu, mis 
en vente, ou facilité la vente de mar- 
chandises ou de produits revêtus d'une 

ou   plusieurs   des   fausses    indications 
énoncées sous le numéro précédent. 

En cas de récidive, les peines indiquées 
plus haut seront doublées. 

ART. 49. — Les dispositions contenues 
dans les titres Y et VI, de la section 1, 
livre 1, du code pénal sont applicables aux 
délits auxquels se réfère l'article précédent, 
dans tous les cas non prévus par ledit ar- 
ticle. 

ART. 50. — Pour qu'il y ait délit, il n'est 
pas nécessaire que la contrefaçon ou l'imi- 
tation embrasse tous les objets qui devaient 
être marqués. L'application de la marque 
sur un seul objet est suffisante pour cons- 
tituer le délit. 

ART. 51.— La simple tentative n'entraî- 
nera aucune pénalité et n'occasionnera au- 
cune responsabilité civile, mais elle don- 
nera lieu à la destruction des instruments 
destinés exclusivement à la contrefaçon et 
à d'autres délits. 

ART. 52. — Le produit des amendes édic- 
tées par la présente loi sera destiné au 
fonds scolaire du lieu où le délit aura été 
commis, si les biens des délinquants suf- 
fisent à couvrir les indemnités civiles. 

ART. 53. — Les marchandises ou produits 
revêtus d'une marque employée d'une ma- 
nière illégale, qui seront trouvés en pos- 
session du coupable ou de ses agents, se- 
ront confisqués et vendus après destruction 
préalable de la marque. Après prélèvement 
du moulant des frais judiciaires et des in- 
demnités prévues par la présente loi, le 
reste du produit de la vente sera affecté à 
l'entretien des écoles publiques de la pro- 
vince où la confiscation a été effectuée. 

ART. 51. — Seront également confisqués 
et rendus inutilisables les marques contre- 
faites, imitées ou contenant des indications 
trompeuses, ainsi que les instruments qui 
auront spécialement servi à commettre ces 
délits. 

ART. 55. — Aucune action civile ou cri- 
minelle ne pourra être intentée plus tie 
trois ans après le moment où a eu lieu le 
délit ou la récidive, ou plus d'un an à 
compter du jour où le propriétaire de la 
marque aura eu pour la première fois con- 
naissance du délit. 

Les actes interruplifs de la prescription 
sont les mêmes que dans le droit commun. 

ART. 50. Toutes les dispositions con- 
tenues dans les articles du présent titre 
seront applicables à ceux qui, sans droit, 
auront fait usage du nom d'un commerçant 
ou d'une raison sociale, de l'enseigne ou 
de   la   désignation   d'une   maison   de  com- 

merce ou d'une fabrique, du nom d'un 
agriculteur ou d'un établissement, confor- 
mément aux dispositions du titre II de la 
présente loi. 

TITRE IV 
Procédure 

ART. 57. — Tout propriétaire d'une mar- 
que de fabrique, de commerce ou d'agri- 
culture qui serait informé que des étiquettes, 
capsules, récipients ou tous autres objets 
similaires constituant sa marque ou en fai- 
sant partie se trouvent en douane, à la 
poste, dans un bureau du fisc ou en tout 
autre lieu, pourra se présenter devant l'au- 
torité compétente pour demander la saisie 
desdits objets. Le juge autorisera cette sai- 
sie sous la responsabilité du demandeur, 
et moyennant les cautions qu'il jugerait 
nécessaires pour le cas où la saisie serait 
effectuée sans droit. 

Le juge aura la faculté de dispenser le 
demandeur de toute caution, si ce dernier 
est d'une solvabilité notoire. 

ART. 58. — Quiconque a vendu ou mis 
en vente des marchandises ou produits re- 
vêtus d'une marque usurpée, imitée ou 
contrefaite, est tenu de donner au com- 
merçant ou au fabricant propriétaire de 
cette inarque des renseignements complets 
et par écrit concernant le nom et l'adresse 
de celui qui lui a vendu ou procuré la 
marchandise, et la date à laquelle il en a 
commencé la vente. En cas de refus, il 
pourra être contraint judiciairement à fournir 
ces indications, sous peine d'être considéré 
comme complice du délinquant 

ART. 51». — Sans préjudice des disposi- 
tions de l'article précédent et de toute autre 
mesure à laquelle les poursuites criminelles 
pourraient donner lieu, les propriétaires lé- 
gitimes des marques usurpées, contrefaites 
ou imitées pourront demander, sous leur 
responsabilité, aux juges compétents, qu'il 
soit procédé à un inventaire descriptif des 
marchandises ou produits revêtus de leurs 
marques qui se trouveraient dans une mai- 
son île commerce ou en tout autre lieu. 
Cet inventaire sera établi par l'officier de 
justice du tribunal saisi de la demande, ou 
par un notaire désigné par l'intéressé. Il 
sera dressé un procès-verbal contenant la 
description détaillée des marchandises ou 
produits, lequel sera signé par le requé- 
rant, s'il est présent à l'inventaire, par l'of- 
ficier de justice ou par le notaire, suivant 
le cas, et par le propriétaire de la maison 
de commerce ou du dépôt où la saisie aura 
été pratiquée, ou à son défaut par deux 
témoins. 

ART. 60. — Quand il \ aura lieu de pra- 
tiquer simultanément plusieurs inventaires 
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en des lieux différents, le juge pourra dé- 
léguer à cet effet un notaire au choix du 
demandeur, ou un commissaire de police. 
Dans tous les cas où il le jugera conve- 
nable, le juge pourra adjoindre à l'officier 
judiciaire chargé d'établir l'inventaire, ou 
à ses remplaçants, un expert qui inter- 
viendra dans la description des marchan- 
dises inventoriées. 

AKT. 61. — Si les renseignements men- 
tionnés à l'article 58 sont fournis au mo- 
ment où se fait l'inventaire, ces renseigne- 
ments devront être consignés dans le pro- 
cès-verbal. 

AKT. 62. — Le juge ne pourra ordonner 
la saisie et l'inventaire dont il est parlé 
dans les articles précédents que sur la pré- 
sentation du certificat de marque. 

ART. 63. — L'action judiciaire devra être 
entamée par le demandeur dans les quinze 
jours de la saisie, faute de quoi celle-ci 
demeurera sans effet. 

ART. 64. — Dans les actions civiles in- 
tentées conformément aux articles 6 et 43, 
le demandeur pourra exiger une caution du 
défendeur qui voudrait continuer à exploiter 
son commerce, son industrie ou sa profes- 
sion agricole sans cesser de faire usage de 
la marque, du nom ou de la désignation 
incriminée ; à défaut de caution, le deman- 
deur pourra exiger la suspension de l'ex- 
ploitation et la saisie des articles qui en 
font l'objet, en fournissant lui-même, cette 
fois, la caution qui serait jugée nécessaire. 

La saisie s'effectuera sous observation de 
toutes les formalités de droit. 

ART. 65. — Les actions auxquelles don- 
neront lieu les délits prévus par l'article 48 
de la présente loi seront instruites confor- 

. mément aux prescriptions du code de pro- 
cédure criminelle de la Nation. 

AKT. 66. L'action criminelle ne pourra 
être intentée d'office par le ministère pu- 
blic, et appartiendra uniquement aux par- 
ticuliers intéressés; mais une fois intentée 
par ceux-ci, elle pourra être continuée par 
le ministère public. 

Tout demandeur pourra se désister de 
son action aussi longtemps que le jugement 
n'aura pas été rendu. 

AKT. 67. — Les personnes lésées par 
suite de contraventions aux dispositions de 
la présente loi, pourront exercer leur ac- 
tion en dommages-intérêts contre les au- 
teurs  de  la fraude  et  leurs coopérateurs. 

Les jugements prononçant une condam- 
nation seront publiés aux frais du délin- 
quant. 

TITHE V 

Dispositions transitoires 

ART. 68. — Les marques concédées dans 
la République Argentine au cours des quatre 
mois qui suivront la sanction de la pré- 
sente loi pourront demeurer sans effet, si, 
avant l'expiration de ce délai, une marque 
étrangère identique ou susceptible de pro- 
duire une confusion, concédée à une date 
antérieure au propriétaire de la marque par 
une autorité compétente, et avant déjà été 
en usage dans le pays avant la sanction 
de la présente loi, a fait l'objet d'une de- 
mande d'enregistrement régulière. 

ART. 69. — Les contestations auxquelles 
les dispositions de l'article précédent pour- 
raient donner lieu, seront tranchées par la 
justice, si les intéressés n'ont pas renoncé 
d'un commun accord à la voie judiciaire. 
En cas de renonciation, il sera procédé 
conformément aux dispositions des articles 
30 et 31. 

ART. 70. — Les enregistrements de mar- 
ques effectués conformément aux lois ac- 
tuellement en vigueur seront valables pour 
la période qui restera à courir jusqu'à l'ex- 
piration du ternie pour lequel elles ont été 
concédées. 

Le renouvellement des concessions de 
marques s'effectuera conformément aux pres- 
criptions de la présente loi, un droit de 
préférence devant être accordé aux pro- 
priétaires actuels desdites marques, s'ils 
sollicitent ce renouvellement avant l'expi- 
ration du délai pour lequel l'enregistrement 
a été- fait. 

ART. 71. — Les lois a08 787, du 19 août 
1876, et 856, du 13 septembre 1887, sont 
et demeurent abrogées. 

ABT. 7:2. — La présente loi sera com- 
muniquée au Pouvoir Exécutif. 

La présente loi a été votée dans la salle 
des séances du Congrès Argentin à Buenos 
Ayres, le  14 novembre 1900. 

.MARCO AVELLANEDA. 

.1. Sorondo, 
Secrétaire de la Chambre des députés. 

JOSé GALVEZ. 

Enrique Maiden, 
Secrétaire adjoint du Sénat. 

La loi ci-dessus a été promulguée par le 
Vice-Président de la République le 23 no- 
vembre  1900. 

DECRET 
portant 

RÈGLEMENT    D'EXÉCUTION    POLI!    LA    LOI   DU 
14    OCTOBRE    1900   SUR    LES   MARQUES   1>K 
FABRIQUE,   DE  COMMEHCE   ET  D'AGRICULTURE. 

(Du 5 décembre 1900.) 

Vu qu'il est nécessaire de réglementer 
l'enregistrement des marques de fabrique, 
de commerce et d'agriculture conformément 
aux dispositions de la loi N° 3'.t7.~>, du 
23 novembre dernier, 

Le Vice-Président de la République, dans 
l'exercice du Pouvoir exécutif, décrète ce 
qui suit : 

ARTICLE 1er. — Le dépôt des demandes 
tie marques de fabrique, de commerce ou 
d'agriculture se fera, dans la capitale fédé- 
rale, au Bureau des brevets et des mar- 
ques et dans les capitales de provinces ou 
de territoires, ainsi qu'à Rosario de Santa Fé, 
aux administrations des postes. 

ART. 2. — Lors du dépôt des demandes 
aux administrations des postes, les deman- 
deurs pourront, s'ils le désirent, les pré- 
senter en un paquet fermé et muni de 
leur cachet, en y joignant la taxe pres- 
crite ; ce paquet devra être expédié direc- 
tement et par premier courrier au Bureau, 
aux frais du déposant. 

ART. 3. — On ne pourra admettre aucune 
demande pour laquelle le montant de la 
taxe établie par l'article 38 de la loi n'au- 
rait pas été perçu au préalable par la Tré- 
sorerie générale ou l'administration des 
postes correspondante, selon le cas. Le 
fonctionnaire qui contreviendrait à cette 
disposition sera puni d'une amende s'éle- 
vant au double de cette somme. 

ART. 4. — Tant la demande que la des- 
cription mentionnée sous le numéro 2 de 
l'article 17 de la loi, devront être rédigées 
en espagnol, sur papier timbré, en une 
écriture claire et lisible ; les erreurs ou 
corrections contenues dans ces pièces seront 
indiquées au bas de chacune d'elles, sous 
la signature du déposant. On observera 
pour les deux pièces la forme qui est 
usuelle pour les documents publics, en 
laissant libre la marge tracée sur le papier. 

ART. 5. — Quand la marque se com- 
posera de figures ou d'emblèmes, ou en 
contiendra, on collera un fac-similé de la 
marque au bas de chacun des exemplaires 
de la description. Les quatre exemplaires 
restants seront, en temps dû, remis tels 
quels au Bureau des brevets et des marques. 

ART. 6. — La demande devra indiquer 
le nom et le domicile du requérant et les 
objets   auxquels  il  appliquera   la  marque, 
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en spécifiant s'il s'agit des articles d'une 
fabrique, des marchandises d'un commerce, 
ou des produits de la terre ou d'une indus-
trie extractive ou agricole ; elle devra 
aussi mentionner les pièces qui l'accom-
pagnent. 

ART. 7. 	Le cliché mentionné à l'article 
37 devra être déposé en même temps que 
la demande ; il devra être fabriqué en 
métal ou en bois, et être assez net pour 
que l'empreinte de la marque soit très 
distincte. Les dimensions ne pourront dé-
passer huit centimètres sur dix. 

ART. 8. — Si la marque dont l'enregis-
trement est demandé est constituée par 
une dénomination arbitraire ou de fantai-
sie, indépendamment de tout dessin spé-
cial ou de caractères déterminés, le re-
quérant ne sera pas tenu de déposer de 
cliché. 

ART. 
marque 
et à la 
en une 

9. 	 Les six exemplaires de la 
qui seront joints à la demande 

description, devront être imprimés 
seule couleur. 

ART. 10. 	 Les pièces authentiques 
constituant les pouvoirs, que l'on présentera 
au Bureau des brevets et des marques, 
devront être dressées en due forme. 

ART. 11. — Quand un mandataire aura 
présenté au Bureau des brevets et des marques, 
ou à l'administration des postes correspon-
dante, le pouvoir spécial et en due forme 
l'accréditant en cette qualité, le Bureau, une 
fois qu'il aura pris note de ce document, 
ne pourra pas s'entendre directement avec 
le mandant aussi longtemps que celui-ci 
n'aura pas révoqué le susdit pouvoir. Quand 
un demandeur de marque aura transmis 
son droit à une autre personne avant que 
la marque lui ait été concédée, le Bureau 
s'entendra directement avec celui qui pré-
sentera les documents l'accréditant comme 
cessionnaire de la marque. 

ART. '12. — Quand une demande aura 
été déposée au Bureau ou dans une ad-
ministration des postes, il sera procédé à 
la rédaction du procès-verbal mentionné à 
l'article 19 de la loi. Quand l'intéressé ne 
signera pas lui-même, et qu'il aura autorisé 
un employé ou un agent à le faire à sa 
place, il devra indiquer dans la demande 
s'il renonce à recourir à la voie judiciaire 
en cas d'opposition ou dans le cas où le 
Bureau se refuserait à lui concéder la pro-
priété de la marque. 

ART. 13. -- Imumédiatement après le dépôt 
d'une demande, le chef du Bureau des brevets 
et des marques, • s'il envisage que les forma-
lités légales ont été remplies en ce qui la  

concerne, pourvoira à la publication prescrite 
par l'article 20. 

ART. 14. -- Toutes les demandes seront 
publiées dans le Bulletin officiel, et celles 
des personnes résidant dans les provinces 
le seront, en outre, dans le journal ou la 
publication périodique qui aura été désigné 
par les intéressés parmi ceux paraissant au 
lieu de leur résidence ou, à défaut, dans le 
lieu le plus rapproché de cette dernière. 
Dans les deux cas, le déposant aura à justi-
fier qu'il a satisfait à cette exigence, en 
présentant au Bureau des brevets et des 
marques, dans les quinze jours suivants, 
les numéros correspondant à la première -
et à la dernière publication effectuée, les-
quels seront joints au dossier auquel ils 
se rapportent. 

ART. 15. — Quand une demande aura 
été rejetée, on rendra à l'intéressé, à sa 
demande, le reçu de la taxe payée, muni 
au dos d'une annotation lui permettant d'en 
solliciter la restitution au Ministère de l'Agri-
culture. • 

ART. 16. — Pour faire enregistrer la 
transmission d'une marque, les intéressés 
devront déposer au Bureau des brevets et 
des marques, ou à l'administration des postes 
correspondante: 
1° Une demande indiquant le nom et le 

domicile du cessionnaire et du cédant, 
le numéro de la marque et les mentions 
relatives au document qui établit la 
transmission ; 

2° Le titre de la marque ; 
3° Le reçu constatant le payement de la 

taxe établie par l'article 38 de la loi; 
Le document établissant la transmission, 
ou une copie légalisée de ce document. 

ART. 17. — Pour obtenir une nouvelle 
copie authentique de l'enregistrement accordé, 
on devra présenter une demande accom-
pagnée d'une copie de la description et du 
dessin déposé, ainsi que du reçu constatant 
le payement de la taxe indiquée à l'article 38. 

Quand il s'agira d'obtenir plusieurs certi-
ficats se rapportant à la même marque, on 
admettra que la demande soit présentée en 
un seul exemplaire; niais elle devra être 
accompagnée d'autant de copies de la des-
cription et du dessin qu'il doit être délivré 
de certificats. 

ART. 18. — Le présent décret sera com-
muniqué, publié et transmis au Registre 
national. 

Buenos-Ayres, le 5 décembre 1900. 

QUIRNO COSTA 
M. GARCIA MÉROU. 

PAYS-BAS 

AVIS 
concernant 

LE RENOUVELLEMENT DES MARQUES DE 
FABRIQUE ET DE COMMERCE 

ENREGISTRÉES EN 1881 

Le Bureau de la propriété industrielle a 
publié dans la Staatscourant du 27 octobre 
1900 l'avis suivant concernant le renou-
vellement des marques enregistrées en 1881, 
année de l'entrée en vigueur de la loi du 
25 niai 1880: 

Aux termes de l'article 22 de la loi du 
30 septembre 1893 concernant les marques 
de fabrique et de commerce, combiné avec 
l'article 18, no 2, de la même lôi, un en-
registrement effectué en vertu de la précé-
dente loi ,sur les marques cesse de produire 
ses effets par l'écoulement de vingt années 
à partir du jour où l'enregistrement a eu 
lien, à moins que l'enregistrement n'ait été 
renouvelé avant l'expiration de ce terme. 

En conséquence, le renouvellement des 
marques enregistrées en 1881 doit, pour 
que ces marques ne cessent pas d'être va-
lables, se faire en 1901 avant la date, ou 
au plus tard à la date méme où l'enregis-
treinent primitif a été effectué. 

Les formalités à observer pour le re-
nouvellement sont les mêmes que celles 
indiquées à l'article 4 de la loi sur les 
marques. - 

On doit, eu outre, indiquer dans la de-
mande de renouvellement : le genre de pro-
duits auquel la marque est destinée, le do-
micile du déposant, la date et le numéro 
de l'enregistrement primitif de 1881, et le 
tribunal auprès duquel il a été effectué. 

On peut, si on le désire, demander par 
écrit au Bureau de la propriété industrielle, 
en payant une taxe de 50 cents par marque, 
des renseignements concernant la date et 
le lieu de cet enregistrement. 

Les reproductions de marques que l'on 
dépose en vue du renouvellement ne doi-
vent pas différer de celles qui avaient été 
déposées pour l'enregistrement primitif ; il 
n'est pas non plus permis de donner une 
plus grande extension au genre de produits 
auquel la marque était destinée. 

Le renouvellement de l'enregistrement ne 
peut s'effectuer qu'en faveur du déposant 
primitif, ou de la personne au nom de la-
quelle la transmission de la marque a été 
enregistrée conformément aux dispositions 
de l'article 20 de la loi sur les marques. 

Si, depuis 1881, des marques ont été 
transmises à des tiers en même temps que 
l'établissement industriel ou commercial au-
quel elles se rapportent, il est donc pru- 
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dent, pour que le transfert puisse s'effec- 
tuer avant l'expiration du délai de 20 ans, 
de présenter sans retard au Bureau une 
demande sur papier timbré émanant des 
deux parties (vendeur et acquéreur) et le 
priant de procéder audit transfert. 

A cette demande doivent être joints: 
Un extrait certifié ou une copie certifiée 

de l'acte constatant que la marque ou les 
marques et l'établissement industriel ou 
commercial ont passé au même acquéreur. 
Si la transmission a eu lieu par héritage, 
et s'il est déposé un extrait ou une copie 
de l'acte y relatif, il va sans dire qu'une 
demande signée par l'héritier est suffisante. 

Comme il est à prévoir qu'il y aura en- 
combrement, le Bureau de la propriété in- 
dustrielle conseille aux intéressés de ne 
pas tarder à présenter leurs demandes de 
renouvellement. 

Il n'est peut-être pas inutile de faire 
remarquer que celles des marques étran- 
gères déposées aux Pays-Bas en 1881 qui 
ont fait depuis l'objet d'un enregistrement 
international, n'ont pas besoin d'un renou- 
vellement du dépôt dans ce pays pour con- 
tinuer à y être protégés. 

REPUBLIQUE SUD-AFRICAINE 

PROTECTION DE LA PROPRIéTé 
INDUSTRIELLE 

Le Contrôleur général des brevets, à 
Londres, publie la communication suivante : 

Bureau des brevets et des marques 

PRETORIA, 2 novembre  1900. 
Moniteur, 

J'ai l'honneur de vous remettre ci-joint, 
pour votre gouverne, un exemplaire de la 
circulaire gouvernementale N°  123 concer- 
nant l'enregistrement des brevets et des 
marques de fabrique, laquelle fait connaître 
quelle est actuellement l'étendue de mes 
fonctions. En ce qui concerne la prolonga- 
tion des brevets, je puis ajouter que les 
sommes qui me seront versées en paye- 
ment de taxes de renouvellement pour les 
brevets existants ne pourront être accep- 
tées que sous toute réserve. 

.le suis, Monsieur, etc. 
C. \V. THALMAN B. JUTA, 

Provisoirement préposé à l'enregistrement 
des brevets et des marques de fabrique 

A Monsieur 
le Contrôleur des brevets, etc., 

Londres. 

CIRCULAIRE GOUVERNEMENTALE N°  123 
DE   1900 

Dépôt de demandes de Tn-evet 
et de marques 

En vertu de l'autorité qui m'a été con- 
férée!, je fais savoir par la présente qu'à 
partir d'aujourd'hui, et jusqu'au moment 
où il sera possible d'ouvrir le Bureau des 
brevets, les demandes de brevet pourront 
être déposées, en vue de l'enregistrement, 
auprès de H. C. AV. Thalman B. Juta, au Pa- 
lais du gouvernement. 

L'enregistrement ainsi obtenu donnera 
droit à la protection, si les documents sont 
en ordre; mais le ternie de protection lé- 
gale ne commencera à courir qu'à partir 
de la date de la réouverture du Bureau 
des brevets. 

11 est recommandé aux déposants de 
veiller à ce que toutes les formalités pré- 
vues par la loi sur les brevets, N° 10 de 
1898, soient observées; les déposants sont, 
en outre, prévenus que les documents ne 
leur seront pas retournés par le préposé à 
l'enregistrement pour la correction des er- 
reurs. 

Pour le moment, les demandes pourront 
être déposées en langue anglaise ou hol- 
landaise, et leur légalisation ne sera pas 
nécessaire d'ici à la réouverture du Bureau 
des brevets. 

L'ordre de l'enregistrement constituera 
aussi l'ordre de priorité. 

Les dépôts de marques de fabrique pour- 
ront aussi être effectués dans les mêmes 
conditions auprès de M. Juta. 

Pretoria, le 22 octobre  1900. 
J. G. MAXWELL, major-général, 

Gouverneur militaire. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Union internationale 

LA CONFÉRENCE DE BRUXELLES 

PROPOSITIONS    REJETEES    OU     LAISSEES      EN- 
SUSPENS    DANS    LA    SESSION    DE    1897.     — 

RÉSULTATS   DE   LA   SESSION   DE   1900. 

Bans   notre   numéro   de   janvier   1898, 
nous avions publié un article indiquant la 

j portée des textes  adoptés   au  cours de la 
première   session   de    la    Conférence    de 
Bruxelles,   tenue   en'  décembre    1897, et 
annoncé que nous parlerions, dans un arti- 

: de  suivant,  des  propositions  rejetées par 
! la Conférence ainsi  que   de   celles  demeu- 

rées en suspens et que la Conférence aurait 
à résoudre dans une session ultérieure. 

Mais le fait que le gouvernement belge 
allait engager des négociations diplomati- 
ques tendant à amener un accord sur les 
divers points réservés par la Conférence 
de 1897, nous lit renoncer à publier alors 
ce second article, qui était prêt à paraître 
Les raisons de notre silence ayant cessé 
d'exister, il nous semble utile, avant de par- 
ler de la session de 1900, de faire con- 
naître les délibérations, soin eut fort inté- 
ressantes, de la session précédente sur 
ctdles des questions qui ont abouti à un 
rejet ou à un renvoi. Nous commencerons 
donc par entretenir nos lecteurs des choses 
qu'ils ignorent de la session de   1897. 

La Conférence n'a pas voulu toucher à 
l'Arrangement du li avril 1891 concer- 
nant la répression (\r> fausses indications 
de provenance. Certains Etats étaient d'avis 
que l'expérience faite de cet Acte n'avait 
pas été assez prolongée pour montrer claire- 
ment ses défectuosités et les perfectionne- 
ments dont il était susceptible, et leur 
attitude négative suffisait à elle seule pour 
empêcher toute modification, car une revi- 
sion ne peut se faire qu'à l'unanimité des 
États contractants. Nous nous bornerons à 
indiquer les projets de modifications qui 

.avaient été présentés pour cet Arran- 
gement. 

Le Bureau international avait propos«', 
en première ligne, de donner une forme 
plus imperative au second alinéa de l'ar- 
ticle 1er, en substituant aux mots « la saisie 
pourra aussi s'effectuer... » les mots « la 
saisie pourra aussi être réclamée... » Be plus, 
il avait proposé d'ajouter à l'article 2 un 
troisième alinéa, donnant une définition du 
terme partie intéressée, contenu dans le 
premier alinéa. 

Beux autres propositions émanaient de 
l'Espagne. La première tendait à éviter les 
inconvénients provenant de l'homonymie 
des noms de lieux de pays différents, em- 
ployés comme indications de provenance 
pour des produits de même nature. Le 
second tendait à établir le principe qu'il 
appartient aux autorités compétentes de 
chaque pays de déterminer en premier 
lieu l'existence et l'étendue des dénomina- 
tions régionales de provenance se rappor- 
tant à leurs pays respectifs. 

Le Bureau international avait encore 
proposé un projet d'Arrangement pour la 
protection internationale des marques d'o- 
rigine collectives. 
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Les marques qu'il s'agissait de protéger 
étaient celles adoptées par des autorités 
publiques ou par des associations ou syn- 
dicats de producteurs, pour indiquer spé- 
cialement que les produits qui en étaient 
munis provenaient d'une localité, d'une 
région ou d'un pays déterminés. Une fois 
protégées dans le pays d'origine, ces mar- 
ques auraient pu être déposées par l'Admi- 
nistration nationale au Bureau de Berne, 
qui les aurait enregistrées et publiées de 
la même manière que les marques de 
fabrique ou de commerce internationales. 
L'usurpation d'une marque d'origine col- 
lective enregistrée au Bureau international 
aurait donné lieu, dans chacun des États 
contractants, à l'application des dispositions 
civiles et pénales édictées par la législa- 
tion intérieure de chaque État en matière 
de fausses indications de provenance ou, à 
défaut, en matière de marques de fabrique 
ou de commerce 

La Conférence ne se montra pas favora- 
ble à la conclusion d'un arrangement par- 
ticulier sur cette matière. Mais la Belgique 
reprit l'idée de la protection des marques 
collectives, sans enregistrement internatio- 
nal, et par la simple assimilation aux 
marques de fabrique ou de commerce ; la 
protection de telles marques n'eût été obli- 
gatoire que pour les pays dont la législa- 
tion protège les marques collectives. Plu- 
sieurs des États contractants se montrèrent 
favorables à la proposition belge, qui fit* 
l'objet d'une discussion prolongée; mais il 
fut impossible de trouver une rédaction 
donnant satisfaction à tous les pays, et la 
proposition n'eut pas de suite. 

Pour être complets, nous devons encore 
mentionner trois propositions concernant 
la revison de la Convention générale qui 
n'ont pas été admises par la  Conférence. 

La première émanait de l'Administration 
des États-Unis, et consistait à ajouter à 
l'article 2 de la Convention trois alinéas nou- 
veaux, autorisant les États contractants à 
restreindre la protection résultant de la loi 
intérieure et à élever les taxes fixées par 
cette dernière, en ce qui concerne les res- 
sortissants de ceux des États contractants 
dont la législation serait moins libérale, 
ou dont les taxes seraient plus élevées. 

Cette proposition fut écartée comme étant 
en opposition avec les ternies de l'article 
2 et avec l'esprit général de la Convention, 
d'après lesquels le traitement national est 
assuré, dans chaque pays de l'Union, à 
tout ressortissant de l'un des Etats con- 
tractants. 

La seconde de ces propositions émanait 
de l'Espagne. Elle tendait à ajouter à l'ar- 

ticle 15 de la Convention un alinéa décla- 
rant contraire aux dispositions de cette 
dernière les arrangements qui pourraient 
autoriser les contractants à en appliquer 
les effets aux sujets de ceux des États 
faisant partie de l'Union générale qui n'au- 
raient pas participé aux arrangements dont 
il s'agit. 

L'utilité de cette adjonction ayant été 
combattue par divers motifs, la Délégation 
espagnole renonça à ce qu'il fût voté sur 
sa proposition. 

La troisième proposition portait sur la 
question des marques étrangères non dé- 
posées, qui pourraient se trouver en conflit, 
dans un pays, avec des marques identiques 
de date plus récente, mais ayant fait l'objet 
d'un dépôt régulier. 

Le Bureau international avait proposé 
de régler cette question par la disposition 
suivante : 

ART. 7 bis. — lue marque connue dans le 
commerce pour désigner les marchandises 
produites ou vendues par une personne rem- j 
plissant les conditions prescrites par les arti- 
cles i ou :> de la Convention, ou une imita- 
tion de cette marque, ne pourra ni être déposée 
valablement au profit d'un tiers, ni tomber 
dans le domaine public dans les autres États 
contractants, même si elle n'y a encore fait I 
l'objet d'aucun dépôt. 

La Délégation française avait opposé à 
ce texte, au sein de la Commission char- 
gée de l'étude des questions relatives aux 
marques, la rédaction que voici : 

Une marque régulièrement déposée dans le 
pays d'origine, et non déposée dans les autres | 
pays  de  l'Union,   ne   pourra   faire,  dans ces 
pays l'objet d'une appropriation légale parmi 
tiers,   si   cette  appropriation   a   été   faite   de i 
mauvaise   foi.   En    cas   d'appropriation  faite \ 
de bonne foi, et  si   le créateur  originaire de 
la marque justifie  de  son antériorité, celui-ci ; 
pourra  introduire  ses  produits  dans  le pays 
du deuxième  occupant, sans  que  ce  dernier 
puisse l'actionner en justice. 

La commission, de son coté, proposa un 
texte devant lequel le Bureau international 
et la Délégation  française  retirèrent  leurs : 
propositions respectives. Il était conçu comme 
suit : 

Une marque de fabrique ne pourra tomber 
dans le domaine public, dans l'un des États 
de l'Union, aussi longtemps qu'elle sera l'objet 
d'un droit privatif dans le pays d'origine. 

Ces trois textes étaient en contradiction 
avec la législation des pays où le dépôt de 
la marque est attributif de propriété, c'est- 
à-dire où la marque appartient au premier 
déposant, et non à celui qui a été le pre- 
mier à en faire usage. 

Mise aux voix, la proposition de la 
commission   recueillit   8   votes   favorables, 

contre un vote négatif et ."> abstentions; 
la Délégation britannique avait déclaré 
réserver son vote. 

Nous arrivons maintenant aux questions 
renvoyées à la seconde session de la Con- 
férence, et pour la solution desquelles le 
Gouvernement belge avait bien voulu se 
charger d'entamer des négociations diplo- 
matiques avec les divers États. 

La première se rapportait à la durée 
des délais de priorité établis par l'article 
4 de la Convention, particulièrement en ce 
qui concerne les brevets d'invention. 

A la Conférence de Madrid, les États- 
Unis avaient déclaré qu'un délai de six à 
sept mois partant de la date du dépôt de 
la demande de brevet ne répondait pas à 
leurs besoins, et avaient demandé qu'on 
fixât ce délai de telle manière que, pour les 
demandes déposées en premier lieu aux 
États-Unis, il put partir de la date de la dé- 
livrance du brevet, qui, dans ce pays, coïn- 
cide avec celle de la publication officielle 
de l'invention. Pour satisfaire à ce désir, 
le Bureau international avait d'abord pro- 
posé de modifier l'article 4 dans ce sens, 
que chacun des États de l'Union pût fixer, 
pour les demandes de brevet déposées en 
premier lieu sur son territoire, le point 
de départ du délai de priorité à un mo- 
ment quelconque de la période comprise 
entre la date du dépôt de la demande et 
celle de la délivrance du brevet. 

Cependant, les États-Unis avaient, depuis 
la Conférence de Madrid, modifié leur légis- 
lation de telle manière qu'ils n'avaient plus 
les mêmes motifs pour faire partir le délai 
de priorité de la date du premier dépôt, 
tout en ayant intérêt, comme les autres 
États pratiquant l'examen préalable, à ce 
que la durée du délai fût notablement 
augmentée. Tenant compte de ces circons- 
tances, le Bureau international modifia, dans 
le programme définitif de la Conférence, 
sa proposition dans ce sens que, pour les 
brevets d'invention, le brevet de priorité 
serait de douze mois à partir de la date 
du premier dépôt effectué dans l'un des 
États de l'Union, et qu'il serait de quatre 
mois pour les dessins, les modèles et les 
marques. Dans l'application de ces délais 
prolongés, il ne devait plus être fait de 
différence en ce qui concerne les pays 
d'outre-mer, notion dont l'interprétation 
constitue une des difficultés du texte de la 
Convention de 1883. 

La proposition du Bureau international fut 
appuyée par les États-Unis et par les autres 
États à examen préalable, sauf le Danemark, 
dont le Délégué, tout en considérant l'amen- 
dement comme étant favorable à son pays, 
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préféra s'abstenir, parce que l'adoption de  

la disposition précitée eüt nécessité la revi-
sion de sa loi nationale. D'autres pays, qui  
n'avaient pas les mêmes raisons pour dési-
rer la modification du texte actuel de l'ar-
ticle 4, déclarèrent néanmoins qu'ils pour-
raient y adhérer. D'autres encore se pro-
noncèrent pour le maintien du texte actuel,  

tout en laissant entendre qu'il ne leur  

serait pas impossible de céder sur ce point,  
si l'accession de nouveaux États était seu-
lement subordonnée à la modification de  

l'article 4 dans le sens de l'extension du  
délai de priorité.  

La question dont il s'agit ici avait une  
importance toute particulière, parce qu'elle  
pouvait influer sur la décision de l'Alle-
magne en ce qui concerne son accession  

à l'Union internationale. Ce pays attache,  

en effet, un grand prix à ce que ses natio-
naux puissent attendre le résultat de l'exa-
men préalable, ou du moins se rendre  
compte dans une certaine mesure de l'im-
portance des objections qui sont opposées  

à leurs demandes de brevet dans leur pays  
d'origine, avant de devoir déposer leurs  
demandes à l'étranger. Or, le délai de six  

mois était évidemment trop court à ce  
point de vue.  

A la votation, 8 pays se prononcèrent  

en faveur de l'extension du délai ; 4 se  

déclarèrent défavorables, et - I pays déclara  

s'abstenir.  

Le Bureau international avait présenté  

un projet d'Arrangement supprimant la  
déchéance pour défaut d'exploitation en  
matière de dessins ou modèles industriels,  
et atténuant la rigueur de cette cause de  

déchéance en ce qui concerne les brevets  

d'invention. Quant à ce dernier point, l'in-
novation consistait à suspendre, en faveur  
des ressortissants des États de l'Union,  

l'application des dispositions des lois inté-
rieures qui prévoient la déchéance des  

brevets pour ce seul fait qu'ils n'auraient  
pas été exploités dans le pays dans un  
délai déterminé ; ces dispositions ne devaient  

être applicables que si, après l'expiration  

des trois premières années du brevet, le  

breveté avait repoussé une demande de  

licence reposant sur des bases équitables.  

En présence de la répugnance que cer-
tains pays paraissaient éprouver à former  
une Union restreinte sur cette question, le  

Bureau international suggéra, pour le cas  
oh l'on préférerait régler la question par  

la voie d'une modification de la Conven-
tion générale, une proposition tendant à  
ajouter à l'article 5 de ladite Convention  

les dispositions suivantes :  
Cependant le brevet ne pourra être déclaré  

déchu pour cause de non-exploitation dans le  

pays, qu'après un délai minimum de trois ans, 
et dans le cas ois le breveté ne justifierait pas 
des causes de son inaction.  

Sera considéré comme une des causes qui 
peuvent justifier l'inaction, le fait que le bre-
veté aura offert, au moyen de publications 
reconnues suffisantes, des licences A. des con-
ditions équitables, et que ses offres seront 
restées infructueuses. 

La Commission à laquelle cette question 
avait été renvoyée ne put arriver à une 
entente sur le second alinéa, et proposa 
en conséquence sa suppression. Pour le 
premier alinéa elle présenta la rédaction 
suivante : 

Le breveté restera soumis à l'obligation 
d'exploiter son brevet conformément aux lois 
du pays on il introduit les objets brevetés. 
Toutefois, le brevet ne pourra étre frappé de 
déchéance pour cause de non-exploitation 
qu'après un délai minimum de .... ans, et 
dans le cas on le breveté ne justifierait pas 
des causes de son' inaction.  

Dans le projet de la commission, la  
question de la non-exploitation des dessins  
ou modèles industriels était complètement  
passée sous silence.  

La Conférence discuta d'abord la lon-
gueur du délai pendant lequel l'exploita-
tion ne pouvait être exigée du breveté. 
Le délai de trois ans fut voté par IO pays 
contre 4 et une abstention, et,' comme 
l'unanimité était nécessaire pour aboutir à 
un résultat pratique, le délai de deux ans 
fut mis aux voix et adopté à l'unanimité, 
les délégations formant la majorité ayant 
fait observer qu'elles pouvaient accepter 
le moins comme elles avaient accepté 
le plus. 

Puis, la Conférence adopta, par I i voix 
et 4 abstentions, les derniers mots du 
premier alinéa, admettant le breveté à jus-
tifier des causes de son inaction. Quant à 
la question de savoir s'il y avait lieu 
d'adopter un deuxième alinéa, spécifiant 
une des causes qui peuvent justifier l'inac-
tion, 4 voix se prononcèrent dans ce sens  
et 9 voix en sens contraire, tandis que 
deux délégations s'abstenaient. 

Cette question, sur laquelle l'unanimité 
ne put se faire, était d'une grande impor-
tance, et cela non seulement à cause de 
ses conséquences au point de vue des in-
térêts des inventeurs et de l'industrie des 
divers pays, mais encore parce que, comme 
pour la précédente, de nouvelles accessions 
pouvaient dépendre, en partie, de la solution 
qui lui serait donnée. On pouvait, en effet, 
inférer de déclarations très importantes faites 
à la Conférence que l'atténuation, en faveur 
des brevetés unionistes, des dispositions de 
certaines lois nationales relatives à la dé-
chéance pour défaut d'exploitation, serait  

de nature à donner une plus grande force  

d'attraction à l'Union. 

• 
Un autre point, qui donna lieu à une 

discussion prolongée, se rapportait à l'article 
ii de la Convention, ou plutôt au numéro 4 
du Protocole de clôture, qui en précise la 
portée. 

La Délégation britannique avait proposé 
d'y apporter une addition désignant claire-
ment les marques de fabrique ou de com-
merce dont le dépôt peut être refusé par  

les Administrations unionistes. 
Les autres Délégations estimaient que les 

dispositions de la Convention étaient assez 
larges pour permettre aux Administrations 
de refuser les marques contraires à leur 
législation intérieure, pourvu qu'il ne s'agisse 
pas exclusivement des signes qui composent 
ces marques. Toutefois, et sans admettre la 
nécessité de l'adjonction proposée, quelques-
unes d'entre" elles étaient disposées à entrer 
dans les vues de la Délégation britannique. 
Mais on ne put arriver à une entente, et la 
question fut réservée. 

• 
La dernière des questions demeurées en 

suspens se rapportait à la concurrence dé-
loyale, matière restée jusqu'ici en dehors 
de la Convention internationale. 

La Délégation française avait déposé, au 
 cours de la Conférence, une proposition 

 conçue en ces termes : 
Les ressortissants de la Convention (art. 2 

 et 3) joti•ont, dans tous les États de l'Union. 
de la protection accordée aux nationaux contre 
la concurrence déloyale.  

Vu la date tardive à laquelle ce texte 
avait été déposé, plusieurs Délégations 
n'avaient pu obtenir d'instructions à cet 
égard. Quelques-unes d'entre elles, dont la 
législation nationale ne réprime la concur-
rence déloyale qu'en- ce qui concerne les 
produits indigènes, ne se rendaient pas 
encore exactement compte de l'effet que 
produirait cette disposition combinée avec 
leurs lois intérieures. Mais aucune voix ne 
se prononça contre la proposition dont il 
s'agit, laquelle réunit I I votes - favorables 
contre 4 abstentions. 

^ 

Les quatre points demeurés en suspens à 
la fin de la première session de la Conférence 
étaient donc les suivants : 10 durée des 
délais de priorité ; 20 déchéance des bre-
vets pour défaut d'exploitation ; 30 dési-
gnation des marques de fabrique dont 
l'enregistrement peut être refusé ; 40 exten-
sion de la Convention à la concurrence 
déloyale. 

c - 
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Conformément à la mission qui lui avait 
été confiée par la Conférence, le Gouver- 
nement    belge    entama   des   négociations 
diplomatiques avec les divers Etats, en vue 
«ramener une entente sur ces questions. 
Ce n'est que bien avant dans l'année 1900 
qu'il put annoncer que cette entente était 
réalisée, et convoquer, pour le 14 décem- 
bre, la seconde session qui devait mener 
à bonne lin l'œuvre de la Conférence de 
Bruxelles. 

Voici les bases sur lesquelles l'accord 
avait pu s'établir : 

1° Pour la durée des délais de priorité, 
on s'était entendu sur la dernière propo- 
sition du Bureau international, qui établis- 
sait des délais fixes de douze mois poul- 
ies brevets et de quatre mois pour les 
dessins, modèles et marques ; 

•2° La question de l'exploitation des in- 
ventions brevetées avait été réglée dans le 
sens indiqué par la sous-commission de 
189", — adoption d'un délai minimum 
pour la mise en exploitation obligatoire, 
et faculté accordée au breveté de justifier 
des causes de son inaction, — avec fixation 
du terme de trois ans pour la mise en 
exploitation : 

3°  Quant à la répression de la concur- 
rence déloyale, aucun des Etats contrac- 
tants ne se refusait à en faire profiter 
les ressortissants des autres pays unionistes, 
du moment qu'il s'agirait uniquement d'ap- 
pliquer en leur faveur les dispositions de la 
législation nationale. 

La question des marques admissibles à 
l'enregistrement ne faisait l'objet d'aucune 
proposition, le gouvernement britannique, 
— qui l'avait fait soulever au cours de la 
première session, — se déclarant satisfait, 
s'il était bien entendu qu'il resterait libre 
de conserver sa législation actuelle. 11 fit, 
en effet, insérer au procès-verbal une dé- 
claration dans ce sens. 

Dès la première séance, on put s'aper- 
cevoir que la grande majorité des déléga- 
tions entendait limiter les délibérations aux 
questions réservées en 1897, et sur les- 
quelles un accord avait été obtenu par la 
voie diplomatique. Deux propositions ten- 
dant à revenir sur d'autres points, déjà 
discutés dans la première session, furent 
écartées; nous y reviendrons plus loin. Les 
textes proposés par le gouvernement belge, 
comme résumant les accords intervenus, 
furent adoptés sans aucune modification 
quant au fond, un seul d'entre eux ayant 
subi un léger changement de forme. Ils 
trouveront place respectivement, dans la 
Convention de 188:'. comme troisième ali- 
néa nouveau de l'article 4, connue article 
10 to\ et comme numéro 3 bit du Proto- 
cole de clôture. 

Le premier des deux actes additionnels 
signés le 14 décembre 1900, qui modifie 
et complète la Convention générale, com- 
bine les textes récemment adoptés avec 
ceux qui figuraient déjà dans le premier 
Protocole final de la session de 1897. Le 
second, qui apporte de nouveaux dévelop- 
pements à l'Arrangement concernant l'en- 
registrement international des marques, re- 
produit sans modification aucune le second 
Protocole final de la première session. 

L'Acte additionnel à la Convention de 
1883 n'a pu être signé le 14- décembre 
par les délégués de tous les pays unionistes, 
vu l'absence de l'un d'eux et le fait que 
deux gouvernements n'avaient pas muni leurs 
représentants des pouvoirs nécessaires pour 
la signature d'un acte diplomatique. Depuis 
lors, deux des signatures manquantes ont 
été données, et l'on espère que la dernière 
sera encore donnée dans le courant de ce 
mois. Nous publierons les deux actes dès 
qu'ils porteront la signature de tous les 
États contractants. 

Si nous faisons le bilan des résultats ob- 
tenus par la Conférence de Bruxelles dans 
ces deux sessions, nous constaterons en ce 
qui concerne la Convention générale, et 
abstraction faite des détails secondaires, les 
améliorations suivantes : 

1° La question de l'assimilation des non- 
unionistes fart. 3) a été résolue de manière 
à éviter tout abus; 

2" En supprimant les mots «par un 
tiers», dans le second alinéa de l'article 4, 
on a établi clairement que les effets du délai 
de priorité s'étendent aussi aux faits d'ex- 
ploitation émanant du déposant; 

3" La durée des délais de priorité a été 
étendue de manière à tenir mieux compte 
de la situation des pays où la protection 
légale des inventions n'est obtenue qu'à la 
suite d'un examen préalable (art. 4); 

4" Les délais ont été unifiés à l'égard 
de tous les États contractants, ce qui a 
supprimé la difficulté de savoir quels sont 
les (lays qui doivent être considérés comme 
pays d'outre-mer (même article) ; 

ô" L'indépendance réciproque entre bre- 
vets obtenus dans divers pays pour la même 
invention a été établie (art. 4 bit) ; 

0" Les effets de la Convention ont été 
étendus à la répression de la concurrence 
déloyale (art. 10bit) ; 

7" II a été déclaré que la protection 
temporaire des inventions brevetables, ainsi 
que des dessins, modèles et marques figu- 
rant à une exposition internationale dans 
l'un des Etats contractants, était due sur 
tout le territoire de l'Union (art. 11); 

8°  La déchéance pour défaut d'exploita- 
tion d'un brevet ne peut plus être pro- 
noncée dans aucun pays qu'après un mi- 
nimum de trois ans, et n'est pas fatale, si 
le breveté peut justifier les causes de sou 
inaction (Protocole de clôture N°3toy.  

En ce qui concerne l'enregistrement in- 
ternational des marques, les principaux per- 
fectionnements sont les suivants : 

1° Le dépôt du cliché a été rendu obli- 
gatoire pour toutes les marques, ce qui 
permettra de publier un fac-similé de cha- 
cune d'elles, tandis qu'actuellement certaines 
marques ne sont publiées que par une des- 
cription (art. 3); 

2" En cas d'enregistrement national de 
date antérieure, l'enregistrement internalio- 
nal subséquent doit être considéré comme 
substitué au premier, ce qui évitera des 
ennuis et des frais au propriétaire de la 
marque, sans lui enlever aucun des droits 
résultant du premier enregistrement (art 
4 bis) ; 

3° Le Bureau international est autorisé 
à délivrer des extraits du registre des 
marques, moyennant le payement d'une 
taxe (art. ^bis) ; 

4° En cas de dépôt simultané de plu- 
sieurs marques par la même personne, 
l'émolument international est réduit de 
moitié pour chaque marque en sus de la 
première (art. 8); 

5° Les questions relatives à la trans- 
mission des marques d'un pays dans un 
autre ont été réglées d'une manière simple 
et logique (art. 9 bit). 

Ces résultats sont certainement réjouis- 
sants, et assurent à la Conférence de 
Bruxelles un rang des plus honorables 
dans la série des conférences de l'Union. 
Une chose qui montre bien l'importance 
des décisions prises, est que la ratification 
des Actes qui viennent d'être signés amè- 
nera l'accession de l'Allemagne et de l'Au- 
triche-Hongrie. Et cet accroissement de l'U- 
nion lui donnera une force d'attraction en- 
core plus grande pour d'autres pays qui, 
tout en suivant avec attention son déve- 
loppement, s'en sont tenus en dehors jus- 
qu'ici. 

Nous devons maintenant revenir en ar- 
rière, pour mentionner les deux proposi- 
tions soumises en décembre dernier à la 
Conférence, et que celle-ci a rejetées comme 
ne rentrant pas dans le cadre restreint 
qu'elle s'était tracé. 

La première portait sur la suppression 
de la déchéance d'exploitation en matière 
de dessins et modèles industriels. La délé- 
gation suisse, faisant observer que la Con- 
férence était déjà saisie de la question de 
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l'exploitation obligatoire en ce qui concerne 
les brevets, estimait que ce n'était pas 
rouvrir un débat nouveau que de régler 
cette question en même temps pour les 
dessins et modèles. Conformément à ce 
qui avait été proposé par le Bureau inter- 
national dans l'avant-projet ayant servi de 
base aux délibérations de la session de 
1897, cette délégation recommandait l'adop- 
tion d'une disposition portant qu'aucun 
dessin ou modèle appartenant à une per- 
sonne ressortissant à l'un des États de 
l'Union ne pourrait être déclaré déchu 
dans les autres États pour cause de non- 
exploitation ou d'importation. 

La délégation italienne déclara (prelle 
se serait volontiers ralliée à cette propo- 
sition ; mais, voyant que la Conférence 
n'était pas disposée à la comprendre dans 
le cadre de ses travaux, elle émit le vœu 
de voir figurer cette question dans le pro- 
gramme de la prochaine Conférence. 

De son côté, la Délégation des États- 
Unis exprima le désir que la Conférence 
consentit à introduire dans la Convention 
une disposition dans le sens de l'article 
7 bits de Pavant-projet du Bureau interna- 
tional, et tendant à empêcher qu'une mar- 
que connue dans le commerce pour désigner 
les marchandises d'un ressortissant unio- 
niste, ne put être valablement déposée au 
profit d'un tiers, ni tomber dans le domaine 
public dans les autres États contractants. 
La Conférence ne put pas davantage acquies- 
cer à ce désir ; mais comme la Délégation 
américaine a déclaré que son gouverne- 
ment attachait une grande importance à 
l'adoption du principe dont il s'agit, il est 
fort probable que la prochaine Conférence 
aura à s'occuper de cette question. 

Nous avons encore à rappeler les vœux 
que, dans sa session de 1897, la Confé- 
rence a adoptés, sinon à l'unanimité, du 
moins à une majorité qui s'en l'approche, 
et dont quelques-uns indiquent la direc- 
tion dans laquelle pourra se faire une uni- 
fication ultérieure. 

Ces vœux sont les suivants : 

I. Que ceux des États de l'Union qui ne pos- 
sèdent pas de lois sur toutes les branches de 
la propriété industrielle (brevets d'invention, 
dessins ou modèles industriels, marques de 
fabrique ou de commerce, nom commercial, 
indications de provenance), complètent leur 
législation dans ce domaine aussitôt (pu- 
possible. 

II. Que la législation particulière des États 
contractants permette aux déposants de des- 
sins ou modèles industriels d'en obtenir la 
protection légale pendant une durée de. dix 
ans au minimum. 

III. Qu'il intervienne une entente entre les 
États de l'Union en ce qui concerne la con- 
fection des dessins à annexer  aux  demandes 

de brevet, afin qu'un seul et même dessin. 
multiplié par un procédé technique, puisse 
être utilisé pour les demandes de brevet 
déposées dans chacun de ces États. 

IV. Que les marques collectives soient pro- 
tégées au même titre que les marques indi- 
viduelles dans les pays de l'Union. 

Y. Pour pouvoir délibérer dans la prochaine 
Conférence Mir une proposition ayant pour 
but de modifier la Convention de ISK:{ mi de 
provoquer la conclusion d'Arrangements par- 
ticuliers, il est désirable que celte proposition 
ait été présentée au Bureau international six 
mois, au plus tard, avant la réunion de la 
Conférence. 

Au reçu de celte proposition, le Bureau 
international la communiquera immédiatement 
aux   diverses  Puissances   pour   leur  examen. 

Ces amendements et contre-projets seront 
présentés dans le délai de trois mois. 

Ce travail d'unification qui a trouvé sa 
première expression dans la Convention du 
20 mars 1883 est, on le voit, bien loin 
d'être terminé, car les Etats contractants 
demandent, au moins en partie, de nou- 
veaux progrès au moment même où ils 
viennent d'apporter d'importantes amelio- 
rations au système de l'Union. 

Quels sont les perfectionnements que réa- 
lisera la prochaine Conférence, que.le gou- 
vernement américain voudrait se voir réu- 
nir dans trois ans à Washington'.' Il serait 
présomptueux de vouloir les indiquer d'a- 
vance. Une fois que les questions les plus 
urgentes sont réglées, les habitudes et les 
traditions nationales rendent nécessairement 
la marche en avant toujours plus difficile. 
Pour trouver des solutions qui satisfassent 
également tous les États contractants, — 
chose nécessaire, si l'on veut réaliser de 
nouveaux progrès sans augmenter le nombre 
des Unions restreintes, — il faudra tou- 
jours plus fixer le regard sur les grandes 
questions d'équité et de justice, dans la 
confiance qu'elles sont constamment en har- 
monie avec les intérêts vitaux de chaque 
pays.   

Correspondance 

Lettre d'Italie 

DE L'éTAT ACTUEL DE LA JURISPRUDENCE 
EX MATIèRE DE MARQUES 
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MOïSE AMAH, avocat, 
Professeur libre de droit industriel 

à l'Université de Turin. 

Jurisprudence 

AUTRICHE 

FJiPLOlTATION   DE   L'iNVEMTION   BREVETÉE. 
REFUS DU BUREAU DES BREVETS DE LA 

CONSTATER OFFICIELLEMENT. 

(Décision du Bureau des brevets (Ve Div. des demandes), 
31 mars 1900.) 

Le titulaire d'un brevet avait demandé 
au Bureau des brevets de bien vouloir faire 
constater officiellement que l'invention bre- 
vetée était exploitée dans le pays d'une 
manière effective. 

Il a été impossible au Bureau de satis- 
faire à ce désir, et cela pour la raison que 
la loi sur les brevets du 11 janvier 1897 
ne parait prévoir la constatation officielle 
de l'exploitation d'une invention brevetée 
que dans le cas d'une action en révoca- 
tion (S 27). 

ITALIE 

MARQUES DE FABRIQUE ou DE COMMERCE. 
- PROTECTION CIVILE ET PéNALE ACCORDéE, 

PAR LES COURS D'APPEL ET LA COUR DE 
CASSATION, INDéPENDAMMENT DE TOUT Dé- 
PÔT. OPINION CONTRAIRE DU CONSEIL 
D'ÉTAT. 

(Voir lettre d'Italie, p. M.) 

Nouvelles diverses 

ALLEMAGNE 
PéTITION AU CHANCELIER DE L'EMPIRE EX 

FAVEUR DE LA REVISION DE LA LOI 
SUR LES BREVETS 

La Société pour la sauvegarde des inté- 
rêts de l'industrie chimique en Allemagne 
a adressé au Chancelier de l'Empire une 
pétition tendant à la revision de la légis- 
lation sur les brevets. 

Les principaux changements qu'il s'agi- 
rait d'introduire dans la loi actuelle se ré- 
sument comme suit : 

1° Établissement d'une instance d'appel 
contre les décisions de la section des 
recours confirmant un refus de brevet 
prononcé par la section des demandes. 
La section chargée de prononcer sur 
les actions en nullité pourrait utilement 
être chargée de rendre les décisions en 
dernière instance en matière de refus 
de brevets. 

2° Institution d'une Cour des brevets, com- 
posée de techniciens et de juristes, la- 
quelle aurait à prononcer en dernière 
instance en matière de nullité et de 
révocation de brevets, ainsi qu'en ma- 
tière de déclarations de dépendance 
entre brevets. 

3°  Introduction d'une pratique moins sé- 
vère en matière de brevets additionnels, 
en sisrte qu'il ne soit plus nécessaire 
d'établir qu'un perfectionnement rentrant 
dans le cadre du brevet principal du 
déposant constitue une invention pro- 
prement dite. 

4" Institution d'une action en revendica- 
tion contre celui qui aurait fait bre- 
veter une invention qu'il aurait déro- 
bée à son auteur. 

5°  Assimilation de l'exposition publique de 
l'invention, faite en vue de l'appel aux 
oppositions, à la publication par l'im- 
pression. 

6°  Obligation imposée au Bureau des bre- 
vets d'avertir le breveté qui a omis de 
payer la taxe à l'échéance, la déchéance 
du brevet ne pouvant être prononcée 
qu'après l'expiration d'un certain délai 
à compter de la date dudit avis. 

7° Amélioration de la procédure d'examen, 
parla réunion, en une notification unique, 
de tous les motifs qui s'opposent à la 
délivrance du brevet, et par l'introduc- 
tion d'une pratique moins sévère en ce 
qui concerne la justification de l'effet 
technique attribué à l'invention. 
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BIBLIOTHèQUE DU BUREAU DES BREVETS 
DE BERLIN 

Le D1' H. During a consacré, dans la 
Yossische Zeitung, un article fort intéres- 
sant à la bibliothèque du Bureau des bre- 
vets de Berlin. Nous lui empruntons les 
données suivantes : 

La bibliothèque comprend actuellement 
67,000 volumes. Pendant les dernières an- 
nées, elle s'est accrue d'environ 4,000 vo- 
lumes par an. Le nombre des publications 
périodiques auxquelles elle est abonnée est 
d'environ 650. 

Le contenu de la bibliothèque se divise 
en livres, périodiques et descriptions d'in- 
ventions brevetées. Les livres embrassent: 
toutes les branches de la technique et un 
grand nombre d'autres domaines, comme 
par exemple la médecine, l'enseignement, etc., 
qui donnent naissance à de nombreuses in- 
ventions ; des collections d'armoiries et des 
dictionnaires de langues étrangères, pour 
l'examen des marques de fabrique; enfin, 
un grand choix d'ouvrages de droit et une 
collection complète d'ouvrages sur la pro- 
priété industrielle. Le troisième groupe com- 
prend toutes les descriptions d'inventions 
brevetées dans les pays où do telles des- 
criptions sont publiées. 

Chaque examinateur possède, en outre, 
dans son cabinet de travail, une biblio- 
thèque personnelle contenant tous les livres 
dont il a besoin pour l'examen des inven- 
tions de la classe à laquelle il est préposé. 
Ces nombreuses bibliothèques personnelles 
sont sous la surveillance de l'administra- 
tion de la bibliothèque, laquelle compte ac- 
tuellement quinze fonctionnaires, y compris 
le relieur et les huissiers, alors que cinq 
fonctionnaires suffisaient en 1891 pour faire 
face à la besogne courante. 

La bibliothèque occupe trois étages en- 
tiers de l'une des ailes de l'édifice. La com- 
munication entre les fonctionnaires occupés 
dans les différentes parties du service se 
fait au moyen d'un réseau très étendu de 
conduites microphoniques; et le transport 
des ouvrages dans la salle réservée au pu- 
blic a lieu au moyen d'ascenseurs et de 
petits chariots. 

LE BUDGET DU BUREAU DES BREVETS POUR 
IHUI.   - CONSTRUCTION D'UN NOUVEL éDIFICE 

POUR LE BUREAU DES BREVETS 

Ensuite de l'augmentation constante des 
affaires du Bureau des brevets, le budget 
de cette administration pour l'année 1901 
prévoit une augmentation notable dans le 
nombre des fonctionnaires. Sans compter 
le quatrième directeur (technicien), dont la 
place est créée par le budget, le nombre 
des  membres   réguliers   nommés à vie est 

porté à 85, et celui des auxiliaires techni- 
ciens à 58. L'augmentation des recettes est 
évaluée à 550,000, celle des dépenses à 
262,000 marks, ce qui porte au total les 
recettes à 5,250,860 marks et les dépenses 
à 2,591,140 marks. L'excédent de recettes 
prévu est donc de 2,059,720 marks contre 
2,383.270 portés au budget de 1900. un 
peut prévoir pour les années prochaines 
de fortes dépenses du fait de la construc- 
tion d'un nouvel édifice pour le Bureau 
des brevets, sur le terrain de l'ancienne 
caserne des cuirassiers. Le budget de 1901 
consacre à cet objet un premier à-compte 
de 600,000 marks. 

Bibliographie 

(Naos publions un compte rendu succinct 
den ouvrages concernant la propriété indus- 
trielle dont nous recevons deux exemplaires, 
ainsi que le litre des publications périodiques 
sur la matière qui nous parviennent régu- 
lièrement.) 

PUBLICATK>NS PÉRIODIQUES 
RECUEIL DES BREVETS D'INVENTION, pu- 

blication mensuelle de l'Administration belge. 
Prix d'abonnement annuel : 5 francs, port 
en plus. S'adresser à MM. Oscar Schapens 
et Cie, éditeurs, 16, rue Treurenberg, 
Bruxelles. 

Extraits des brevets délivrés ; cessions 
de brevets. 

RECUEIL OFFICIEL DES MARQUES DE FA- 
BRIQUE ET DE COMMERCE, organe mensuel 
de FAdministration belge. S'adresser à M. 
Emile Bruylant, éditeur, rue de la Ré- 
gence, 07, Bruxelles. 

Contient les fac-similés des marques dé- 
posées, ainsi que la description de ces der- 
nières; indique le nom et la profession des 
déposants et les marchandises auxquelles 
les marques sont destinées. 

Les abonnés reçoivent comme supplément 
gratuit la publication Les Marques interna- 
tionales, du Bureau international de Berne. 

BANSK PATENTTIDENDE, organe hebdoma- 
daire de l'Administration danoise. Prix d'a- 
bonnement annuel 20 couronnes. On s'a- 
bonne aux bureaux de la Patentkommission, 
.Niels .luelsgade, 5, à Copenhague. 

Contient les communications de la Patent- 
kommission, ainsi que les spécifications 
complètes, avec dessins, de tous les brevets 
accordés. 

BEGISTRERINGS-TIDENDE FOB VAREMAER- 

KER, organe officiel de l'Administration da- 
noise paraissant à des intervalles irréguliers. 
Prix d'abonnement annuel   1 couronne. On 

s'abonne chez le Registratur af Varemaerker, 
Niels Juelsgade, 5, à Copenhague, 

BOLETIN   OFICIAL   DE   LA   PROPIEDAD INTE- 
LECTUAL é. INDUSTRIAL, organe bimensuel 
de FAdministration espagnole. Prix d'abon- 
nement pour l'étranger: un an, 30 pié- 
cettes. Madrid, au Ministère du Fomenta. 

Première section : Propriété  intellectuelle. 
— Seconde section : Propriété industrielle. — 
Liste des brevets d'invention demandés, con- 
cédés, en suspens, refusés, délivrés ou qui 
sont à la signature. — Liste des brevets 
dont la taxe arrive à échéance dans la se- 
conde quinzaine à partir de la date de 
chaque numéro. — Liste des brevets et 
des certificats d'addition dont le Ministère 
du Fomento a constaté la mise en exploi- 
tation. — Liste des brevets devenus caducs 
pour  cause   d'expiration  de la concession. 
— Liste des certificats d'addition devenus 
caducs par suite de la caducité des brevets 
dont ils dépendent. — Liste des brevets 
et certificats d'addition devenus cadncs pour 
le motif que leurs possesseurs n'ont pas 
demandé de pouvoir justifier de la mise en 
exploitation. — Liste des marques de fa- 
brique et de commerce déposées conformé- 
ment au décret royal du 20 novembre 1850. 
— Liste des marques dont l'enregistrement 
a été accordé ou refusé par l'autorité1. — 
Législation et jurisprudence nationales et 
étrangères, conventions internationales, etc. 

THE OFFICIAL GAZETTE OF THE UNITED 
STATES PATENT OFFICE, organe hebdoma- 
daire de l'Administration des États-Unis. — 
Prix d'abonnement annuel pour l'étranger : 
10 dollars. Adresser les demandes d'abonne- 
ments et les payements y relatifs à l'adresse 
suivante :- « The Commissioner of Patents, 
Washington D. C. » 

Liste hebdomadaire des brevets, dessins, 
marques et étiquettes enregistrés. — Re- 
production des revendications et des prin- 
cipaux dessins relatifs aux inventions bre- 
vetées. — Reproduction graphique des des- 
sins industriels et des marques enregistrés. 
— Jurisprudence. 

BULLETIN OFFICIEL DE LA PROPRIéTé IN- 
DUSTRIELLE ET COMMERCIALE, organe hebdo- 
madaire du service spécial de la propriété 
industrielle en France. Prix d'abonnement 
pour l'Union postale : un an, 35 francs. 
S'adresser à M. Camille Bousset, éditeur, 
114, rue Lafayette, Paris. 

Brevets délivrés. Cessions de brevets. Fac- 
similés des marques déposées, avec indica- 
tion du nom et du domicile des déposants. 
Législation et jurisprudence en matière de 
propriété industrielle. 

THE ILLUSTRATED OFFICIAL JOURNAL (PA- 
TENTS). Organe hebdomadaire de l'Adminis- 
tration britannique.  Prix d'abonnement : un 
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an, £ 1. 15 s. Adresser les demandes d'a- 
bonnements et les payements comme suit: 
«The Patent Office Sale branch, 38, Cur- 
sitor Street, Chancery Lane, London, E. C. » 

Demandes de brevets. Spécifications pro- 
visoires acceptées. Spécifications complètes 
acceptées. Résume des spécifications com- 
plètes acceptées et des inventions brevetées, 
avec dessins. Brevets scellés. Brevets pour 
lesquels les taxes de renouvellement ont 
été payées. Brevets déchus faute de paye- 
ment des taxes de renouvellement. Demandes 
de brevets abandonnées et nulles. Prolon- 
gation de brevets. Dessins enregistrés. Avis 
officiels et règlements d'administration. Liste 
hebdomadaire des spécifications imprimées, 
avec leurs prix, etc. Comptes rendus de 
causes jugées par les tribunaux du Royaume- 
Uni en matière de brevets, de dessins et 
de marques de fabrique. 

TRADE MARKS JOURNAL, organe hebdo- 
madaire de l'Administration britannique. 
Prix d'abonnement annuel: £ 1. 15 s. 
Adresser les demandes d'abonnement et les 
payements comme suit : « The Patent Office 
Sale branch, 38, Cursitor Street, Chancery 
Lane, London E. C. » 

Contient les fac-similés des marques de 
fabrique déposées, et indique le nom et 
la profession des déposants ainsi que la 
nature des marchandises auxquelles les 
marques sont destinées. Publie les marques 
enregistrées et les transmissions de marques. 

NORSK PATENTRLAD (Journal des brevets 

de Norvège), journal hebdomadaire édité 
par M. P. Klem, ingénieur, secrétaire de la 
Commission des brevets. 

Publie le texte complet des brevets et 
les dessins y annexés ; les publications et 
communications de la Commission des bre- 
vets concernant les demandes de brevets 
déposées, les radiations de brevets, etc.: 
des décisions judiciaires; des articles non 
officiels concernant des questions relatives 
aux brevets ou aux arts industriels, etc. 

Prix d'abonnement: 3 couronnes, [tort 
en sus. On s'abonne à tous les bureaux de 
poste ou directement à l'Administration du 
«Norsk Patentblad», à Christiania. 

NORSK REGISTRERINGSTIDENDE FOR VARE- 

MAERKER (Journal des marques enregistrées 
en Norvège). Les abonnements sont reçus à 
l'administration de ce journal, Kongens Gade, 
N°  1, à Christiania, à raison de 2 couronnes 
par an, port compris. 

UMLAGEN TOT DE NEDERLANDSCHE STAATS- 

COURANT, BEV ATTENDE DE BESC.HRI.I YINGEN 
EN AFREELDINGEN VAN FARRIEKS- EN HAN- 
DELSMERKEN, supplément du Journal officiel 
des Pays-Bas. 

Publie les marques enregistrées, avec leurs 
fac-similés, ainsi que les transmissions et 
radiations qui s'y rapportent 

Les abonnements sont reçus par les bu- 
reaux de poste des pays possédant le, ser- 
vice international des abonnements de jour- 
naux. Pour les autres pays, les abonnements 
devront être adressés au Bureau de la pro- 

priété industrielle den l'ays-Has, à La Haye, 
et être accompagnés d'un mandat-poste de 
2. 7ô florins. 

BOLETIM DA PROPRIEDADE INDUSTRIAL, pu- 
blication mensuelle de l'Administration por- 
tugaise. Prix d'abonnement annuel: Portugal 
600 reis: Espagne, 720 reis; Union pos- 
tale 840 reis. Les abonnements sont reçus 
au Bureau de l'Industrie, section de la pro- 
priété industrielle. Ministère des Travaux 
publics, Lisbonne. 

Publie les listes des demandes de pro- 
tection légale en matière de brevets, dessins 
ou modèles, marques de fabrique ou 'de 
commerce, nom commercial, etc., les listes 
des demandes accordées, des refus de pro- 
tection, des déchéances, etc., ainsi que des 
resume's de décisions judiciaires en matière 
de propriété industrielle, etc. 

REGISTRERINGSTIDNING FOU VARUMARKEN, 
organe officiel de l'Administration suédoise. 
Prix d'abonnement annuel: 2 couronnes. 
Adresser les demandes d'abonnement à la 
« Svensk fôrfattnungssamlings expedition, 
Stockholm ». 

Publie les marques enregistrées et radiées, 
ainsi que les transmissions de marques. 

ANNALES DE LA PROPRIéTé INDUSTRIELLE, 
ARTISTIQUE ET LITTéRAIRE. Publication men- 
suelle paraissant à Paris chez Arthur Bous- 
seau, éditeur, I 4, rue Soufflot. Prix d'abon- 
nement annuel : France Kl fr., étranger 
12 fr. 

i 

Statistique 

STATISTIQUE DES MARQUES INTERNATIONALES POUR L'ANNéE 1900 

1. Résumé des opérations inscrites HJI Registre international 

PAYS  D'ORIOINK 

Belgique  
Brésil  
Espagne  
France       
Italie  
Pays-Bas  

Indes néerlandaises 
Portugal  
Suisse .    .    .    .    .    . 
Tunisie  

MARQUES 
ENREGISTRéES 

1893 
à 1899 

110 

32 
1,033 

29 
368 

448 
1 

24 

s 
165 

15 
4b 

10S 

134 

40 
1,198 

44 
41 (i 

REFUS DE 
PROTECTION 

1893 
à 1899 

10 
43 

70 
0 
o • > 

2!) 

Tutal   12,023 !   368     2,391     101 

15 

Total 

10 
43* 

85°  
0 
3 

35 

TRANSFERTS- RADIATIONS 

47 

17 

3S 

NOTES 
1893 

à 1899 Tutal , 1893 
ù 18911 19011        Total 

10 

48 

20 

48 10 

21       182 *     108        15 123 12 13 

' Les chiffres indiqués 
sont ceux du total des refus 
de protection notifiés au 
Bureau international. Sili- 
ces refus, 2 ont été retirés 
par l'Espagne et 22 par les 
Pays-Bas, à la suite soit 
d'une décision judiciaire, 
soit de la justification du 
droit du déposant, soit de la 
disparition des circonstan- 
ces qui avaient motivé le 
refus. En réalité, les refus 
ne s'appliquent donc plus 
qu'à 15S marques. Sur ce 
nombre 24 marques n'ont 
d'ailleurs subi qu'un refus 
partiel, motivé par ce fait 
qu'une partie des produits 
auxquels elles s'appliquent 
étaient déjà protégés par 
des marques similaires à 
la date de l'enregistrement 
international. 
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//.  Classification des marques internationales enregistrées de 1893 it 1901) 

Enregistrements 

INDICATION DES CLASSES INDICATION DES CLASSES 

Enregistrements 

—    — — s Cî     a    as 

I. Produits agricoles, Matières brutes à ouvrer 

CI.    1. Produits agricoles et horticoles : grains, farines, 
cotons bruts el autres libres, semences, plants 

Cl.    2. Bois (l'œuvre el de l'eu, charbon de bois. liège. 
et écorces     

Cl.   :!. Goudrons,   résines  el   gommes  à   l'étal   brut. 
caoutchouc  

Cl.   4. Animaux \hauts  
Cl.   5. Peaux, poils, crins, laines, soies, plumes à l'état 

brut  
Cl.   l>. Écaille, ivoire, nacre, corail, baleine, corne, os, 

bruts ou dégrossis  
Cl.   7. Minerais, terres, pierres non taillées."charbons, 

minéraux, cokes et briquettes  

11. Matières à demi élaborées 

Métaux   en   masses,   lingots,   barres,   feuilles, 
plaques, lils, débris  
Huiles,  essences  et  graisses  non  comestibles, 
pétroles ] 
Cuirs et peaux préparées, caoutchouc el ana- 
logues en feuilles, lils, tuyaux ; 
Produits chimiques pour l'industrie, la photo- 
graphie, etc., matières tannantes préparées, dro- j 
guéries  
Explosifs, poudres, fusées,  mèches, allumettes, 
allume-feux, artifices  
Engrais artificiels et naturels, substances chi- 
miques pour l'agriculture et l'horticulture . . 
Savons d'industrie ou de ménage, substances 
pour lessiver, blanchir, nettoyer ou détacher 
Teintures, apprêts  

III. Outillage, Machinerie, Transports 

Outils à main, machines-outils, machines à 
coudre et leurs organes, meules div erses . . 
Machines agricoles, instruments de culture, et 
leurs organes  
Machines à vapeur et   leurs organes (sauf les 
locomotives)  
Chaudronnerie, tuvaux, tonneaux et réser- 
voirs en métal  
Electricité (machinerie et accessoires)     .    .    . 
Horlogerie, Chronometrie  
Machines et appareils divers et   leurs organes; 
Constructions navales et accessoires    .... 
Matériel   lixe  ou   roulant de  chemins  de  fer, 
locomotives, rails  

25. Charronnerie, carrosserie, maréchalerie, auto- ! 

mobiles et vélocipèdes  
36. Sellerie, bourrellerie, fouets, etc  
•27. Cordes,   cordages,   ficelles,  en  poils  ou   libres 

de toute espèce:   cables métalliques, courroies 
de transmission  

Cl. 28. Armes à feu. de guerre ou de chasse, el leurs 
munitions  

IV. Construction. 
Cl. 29. Chaux, plâtres, ciments, briques, tuiles, marbres, 

pierres, ardoises et autres matériaux ouvrés ou 
taillés  

4     16 

1        4 

Cl. s 

Cl. il 

Cl. III 

Cl. II 

Cl. 1-2 

Cl. 13 

Cl. II 

Cl. 15 

CI. 
Cl. 
Cl. 

Cl. 

Cl. 

Cl. 

Cl. Il) 

Cl. 17 

Cl. IX 

Cl. 19 

Cl. -20 
Cl. 21 
Cl. 22 
Cl. -23 
Cl. 24 

9 1 10 
Cl 

24 15 39 Cl 
Cl 

0 ej 8 Cl 

Cl 
81 20 101 

15 • i 18 
Cl 

10 10 Cl 
Cl 

83 20 103 
44 9 53 Cl 

Cl 
Cl 
Cl 

17 5 22 
Cl 

4 1 5 
Cl 

2 3 5 
Cl 

— o Cl 
6 4 10 Cl 

83 11 94 
17 7 24 

Cl 
— 1 1 

Cl 
41 6 47 

2 2 Cl 

Cl 
2 2 

Cl 
10 

18 

14 

30. Charpente, menuiserie  
31. Pièces pour constructions métalliques.   .   .   . i 
32. Quincaillerie, ferronnerie, serrurerie, clouterie, 

vis et boulons, chaînes; papiers, toiles et subs- 
lances à polir  

33. Couleurs pour le bâtiment, vernis et accessoires, 
cires, encaustiques et colles  

34. Papiers peints et succédanés pour tentures mu- 
rales     

35. Calorifères, appareils de ventilation, ascenseurs, 
monte-charges ' 

Y. Mobilier et Articles de ménage. 

36. Ébénisterie. meubles, encadrements     .... 
37. Lits, literie confectionnée, plumes, duvets, laines 

et crins préparés pour la'literie  
38. Ferblanterie, articles pour cuisines, appareils 

pour bains et «louches, filtres, extincteurs   .   . 
39. Articles d'éclairage, de chauffage et de cuisson 
40. Verrerie, cristaux, glaces, miroirs  
il. Porcelaines, faïences, poteries  
iu2. Coutellerie.    instruments   tranchants,    amies 

blanches  
43. Boissellerie, brosserie, balais, paillassons, nattes, 

vannerie commune  

VI. Fils, Tissus, Tapis, Tentures et Vêtements 

ii. Fils ou tissus de laine ou de poil  
45. Fils et tissus de soie j 
16. Fils et tissus de chanvre, lin, jute et autres 

fibres  
47. Fils et tissus de colon ; 
48. Vêtements confectionnés en tous genres ... 
49. Lingerie de corps et de ménage  
50. Chapellerie, modes, plumes de parure, fleurs 

artificielles \ 
51. Broderies, passementerie, galons, boutons, den- 

telles, rubans   
52. Bonneterie, ganterie, mercerie, corsets, aiguilles 

et épingles  
53. Chaussures en tous genres, cirages i 
54. Cannes, parapluies, parasols, articles de voyage 
55. Tentes et bâches, toiles cirées, huilées, caout- 

choutées, linoléum  

VII. Articles de fantaisie 
56. Bijouterie, orfèvrerie, joaillerie, en vrai ou en 

faux  
57. Maroquinerie, éventails, bimbeloterie ; vannerie 

fine  
5K. Parfumerie, savons, peignes, éponges el autres 

accessoires de toilette  
59. Articles pour fumeurs, papiers à cigarettes, ta- 

bacs fabriqués .'  
60. Jouets, jeux divers, caries â jouer, articles de 

pèche, de chasse et de sport  

30 

36 

3 

15 | 51 

8 44 

— 3 

il 8 

4 — 4 

9 1 3 

8 1 9 
24 5 29 
10 — 10 
11 1 12 

9 3 12 

4 1 5 

58 2 60 
99 9 108 

60   60 
98 o 100 
— 0 2 

3 3 6 

3 — 3 

10 1 11 

47 13 60 
42 9 51 

1 — 1 

i! - i    i 

4 1 0 

6 1 7 

228 i 42 270 

101 14 115 

4 4 

Cl. 
Mil. Alimentation 

fil. Viandes,  poissons,  volailles  et  oeufs, gibier, â 
l'état frais 
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Enregistrements 

INDICATION DES CLASSES INDICATION DES CLASSES 

Enregistrements 

Cl. 62. Conserves alimentaires, salaisons 178    22 J 200 I Cl. 73. Couleurs   lines  el   accessoires   pour   la   pein- 
Cl. 63. Légumes et fruits trais ou sers   ......    90    13   103 tare  
Cl. 64. Beurres, fromages, graisses  et  Indies comes- CI. 71. Objets  d'art   et  (l'ornement,  sculptes,   peints, 

tildes, vinaigres, sels, condiments, levures, glace gravés, lithographies, etc., photographies, carac- 
à rafraichir lui)    21   190 : téres. d'imprimerie  

CI. 65. Pain, pâles alimentaires . 21      S     29 ',.,   ~ llls„.ull|(,ll(s |mll|. ,es gdence». l'optique, la pho- 
tographie; poids et mesures, balances.   .   .   . 

Cl. 711. Instruments de musique en tous genres .   .   . 
Cl. 77. Matériel d'enseignement : modèles, cartes, plans. 

il 

Cl. lib. Pâtisserie, confiserie, chocolats, cacaos, sucres, 
miel, confitures 110     45    161 

Cl. 07. Denrées coloniales, épices, lliés. cafés et suc- 
cédanés         54    21      75 

1 

14 

1       8 

4     16 
2 ! 

il Cl. OS. Vins.   vins mousseux,  cidres,   bières, alcools et mobilier d'école, de gymnastique, etc..    .    . 
eaux-de-vie, liqueurs spiritueuses diverses .   . 307    40   347   Cl. 7H. Instruments et appareils de chirurgie,  île nié- 

Cl. 09. Eaux minérales et gazeuses,  limonades, sirops 29      5     34               decine, de pharmacie, d'orthopédie       5      1       0 
Cl. 70. Articles divers d'épicerie,  chandelles,  hougics, CI. 79. Produits pharmaceutiques spéciaux ou mm. ub- 

veilleuses el mèches, insecticides  69 i     8      77                 jets   p0Ur   pansement,   désinfectants,    produits 
Cl. 71. Substances alimentaires pour les animaux   .    . 2       1        3                vétérinaires 47S    02    44(i 

IX. Enseignements, Sciences. Beaux-Arts. Divers CI. 80. Articles divers ne rentrant pas dans les classes 
Cl. 1± Imprimés, papiers et cartons, papeterie, librairie, précédentes ou non spécifiés 10      2     is 

articles de bureau, encres à écrire, à imprimer 
el à tampon, reliure  25      5 :    30 

Ce lotal des marques classées par catégories ne correspond pas à celui des man pies enregistrées de 1X93 à 1909. lequel s'élève à 
2391. Cette différence provient du l'ail qu'un certain nombre de marques, appliquées à des produits multiples, oui dû être classées dans 
plusieurs catégories. 

HONGRIE \\ 

STATISTIQUE DE LA PROPRIéTé INDUSTRIELLE EN 1899 

A.. Brevets d'invention 

/. Mouvement général tirs affaire» 

Demandes de brevet  
Oppositions formées contre la délivrance | par le public  

d'un brevet I par le Ministère du Commerce 
Demandes en. annulation ou en révocation  
Demandes tendant à faire déterminer la portée d'un brevet  .... 
Recours contre les décisions de la section des demandes  
Appels contre les décisions de la section judiciaire  
Prolongations, déchéances, modifications, transferts, renonciations, etc. 

Totaux 19,851 

15,916 

21,963 
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//.  Brevets demandés, délivré», etc. ///.  lire •eis délivrés, classés pat- pays d origine 

; 
Nombre 

des affaires 

X ombre 
DÉSIGNATION DE L'OPÉRATION PAYS des brevets 

délivrés 

Demand •s enregistrées on traitées pendant l'année 5,586 741 
Remand •s publiées  3,980 Autriche    .   .   . 575 
Brevets délivrés  3.527 

24 
Allemagne .   .   . 
Amérique   .   .   . 

1.369 
Demand •s rejetées avant la publication  211 
Renonci liions antérieures à la publication  164 Belgique    .   .   . 44 
Renonci liions postérieures  185 France  .... i 213 
Brevets délivrés après opposition, sans restrictions.    . 40 Grande-Bretagne 186 
Brevets délivrés après opposition, avec restrictions 12 Italie   31 
Brevets refusés ensuite il'opposition  33 Russie    .... 40 
Demand •s en voie de publication à la lin de l'année. 981 33 
Demand •s en cours de procédure à la fin de  l'année 705 Autres pays   .   . 84 

Total 3,527 

IV.  Brevets délivrés, classés par branches d'industrie 

PAYS n OKIUIXK 

('.hisses BRANCHE D'INDUSTRIE TOTAL 

Hongrie Autriche Autres pays 

•  1 32 20 76 
!                      "1 

128 
.) 43 42 165 250 

-1 
Parfumerie  3 

34 
2 

45 
2 

197 
7 

276 Chimie  
5 Chemins de fer, moteurs  107 103 295 505 
0 Articles de fantaisie, éventails, parapluies, vannerie, etc  19 9 26 54 
7 Instruments et appareils de précision, de physique et d'électricité.   . 72 61 314 447 
8 73 48 117 238 
S» 

10 
Beaux-arts, reproduction graphique  2« 

78 
15 
35 

119 
119 

160 
232 Économie rurale, meunerie  

11 5 8 40 53 
12 
13 

.Mines et forges, métallurgie  18 
19 

12 
9 

64 
39 

94 
67 l'ailier  

1-1 Industrie textile, filature et lissage  1 16 52 75 
15 <; 4 20 30 
16 
17 
18 

Industries métalliques diverses  14 
K; 
05 

12 
14 
48 

75 
54 

127 

101 
84 

240 
Poterie, verrerie  
Ustensiles de ménage, appareils de sauvetage  

1!» 7 7 28 42 
2d Voilures, maréchalerie, sellerie, tonnellerie  56 45 205 306 
21 Hvdrailles, aqueducs, puits, bains, machines hydrauliques  

Totaux 

41 20 77 138 

741 575 2,211 3,527 

Y.   Oppositions formées contre la délivrance d'un  brevet 

LIQUIDéES 

En suspens 

à la 
OPPOSITIONS FORMÉES 

à la                 Année  1899              TOTAL 
par 

;                                                                                    lin de 1S9S 

par la délivrance 
par 

sans                     avec 
restrictions    :    restrictions 

TOTAL 
le refus fin de 1899 

Le public               143                      150                  293 
Le Ministre du Commerce   .    .              27                      23                   50 

46                    12 
! 

33                    91 202 
50       i 

Totaux    :        170      .              173                 343 46                    12 

i 

33 91 252 1 
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VI.  Demandes en  annulation  ou en  révocation  d'un  brevet 

En suspens 
LIQUIDéES 

OBJET à la 

fin de 1898 

Année 1S99 TOTAL par 

le   rejet 

par l'admission 

TOTAL 

à la 

fin de 1 sii9    ! 
1 partiell« totale 

Demandes en annulation .   .    . 25 20 45 9 2 4 15 30 
Demandes en révocation.   .   . — — — — — ' — — 

Totaux 25 20 45 9     • 2 4 15 30 

1 

VII.  Demandes tendant à faire déterminer la portée d'un  brevet 

\ 

En suspens 

à la 

lin île 1898 

II 

Année  1899 TOTAL 

LIQUIDéES h 
En suspens 

à la 

lin de 1899    j 

II 

par 

le rejet 

par l'admission 

TOTAL 

partielle                  totale 

i    Demandes   .... ....                   1 9 3 
• 

2 — 2 1             1 
1 

: 

VIII.  Recours contre les décisions en   l'e instance de la section  des demandes 

En suspens 

à la 

fin de 1S9S 

Année  1899 

! 
i 

TOTAL 

LIQLIDI' S   PAR   LA   SECTION   JUDICIAIRE 

par 

le   rejet 

par 1 'admission par 
l'invalidation 

de la 
décision 
attaquée 

TOTAL 

à la 

fin do 1899 
partielle totale 

Recours   .... 28 33 (il il 2 
] 

14 i 34 

|i    "  " " 
27 

IX. Appels contre les décisions en   Ve instance de  la section jiidiciain 

En suspens 

à la 

fin de 1898 

Année  1899 TOTAL 

LIQUIDéS PAR LA COUR DE S   BREVETS 

En suspens 

à la 

fin   de 1899 

i         par la 
: confirmation 

par la                    par 
modification     l'invalidation 

par la 
cassation 

TOTAL 

de la décision attaquée 
i 

Appels..... 9 

: 
7 0 2 5 — 

: 

t 2 

X.  Licences et transferts enregistrés 

Licences (droit d'utilisation ou d'exploitation de l'objet ou du procédé breveté) ... 7 
Transferts. Brevets hongrois  187 

»          Brevets valables dans les deux États de la Monarchie  62 
Total des transferts enregistrés 2i!) 
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BREVETS DELIVRES 
pour 

La Hongrie  
Les deux États de la Monarchie 

XI. Etat den brevet» en  vigueur 

s En vigueur 
à la 

lin de 1898 

Délivrés 
en 
1899 

TOTAL 

Brevets 
déchus, révo- 
qués et radiés 

en 1899 

  

Breve/s 
en vigueur 

à la 
lin de 1899 

7,039 3,521 ll),56li 2,338 S.22S 
2.939 — 2,939 572 2.367 

Totaux 9,978 3.527 13.5(15 2.910 10.595 

A77. Recettes 

OBJET 1898 

Couronnes Couronnes 
Taxes de dépôt  78.060.— 76,560.—                          - 
Annuités  436.351.68 531,031.46 
Taxes  pour  demandes en  annulation un   

en révocation  300. — 400. — 
Taxes puni' demandes tendant à faire dé- .Marques nouvelles . 

terminer la portée d'un brevet    .   .   . 100.— 40.—    !  Marques renouvelées 
Taxes pour recours  800.— 660.—       Transferts   .... 

»    appels  40.— 140.—       Radiations  .... 
»         »     l'enregistrement de transferts 3.220.— 3,740.— 

Recettes diverses  4.742.54 2.937.90 

C. Marques de fabrique ou de commerce 

/.  Inscriptions faites dans le registre central 

Totaux     523.614. 22        615.509.36 

1897 1898 

2,486 
233 
167 
760 

',956 
455 

82 
932 

1899 

2.6*7 
389 
296 
789 

//.  Marques enregistrées en   JSffH,  classées par pays d'origine 

XIII.  Dépenses 

Traitements et émoluments 
Suppléments de traitements 
Salaires journaliers.    .    . 
Gratifications et subsides 
Lover   
Matériel de bureau et de chancellerie 
Frais de l'organe  officiel et de  la repro- 

duction des exposés d'inventions .   .   . 
frais de voyage  
Dépenses imprévues  

Couronnes 
115.541.66, 
24,600. — 
11.286.60 

'   2,000.— 
29,600. — 
13.412.90 

69,683. 56 
1,807.20 
1,695.96 

Couronnes 
124,673. 32 
23.500. — 
12,152.20 
2,000. — 

30.100. — 
16,313. 52 

88,060. 34 
1,386.60 
2,072. 72 

Totaux        269,629.88      300.258.70 

B. Dessins et modèles industriels 

Dessins et modèles déposés en   Jtf!)!/ 

N'OMBRE 

([(.s des dessins 
.. et   modèles 

déposants déposés 

Dépôts effectués par des nationaux 
Dépôts effectués par des étrangers 

Totaux 

160 
40 

200 

901 
186 

Hongrie. . . . 
Autriche . . . 
Allemagne . . 
Belgique . . 
États-Unis . . 
France . . . 
Grande-Bretagne 
Italie   
t»a\s-Bas     .    . 
Russie    .    .    .    . 
Suisse     .    .    .    . 
Autres pays 

Total 

Nombre 
des marques 

370 
1.936 

212 
11 
15 
49 
61 

2 
2 
3 

23 
3 

2.687 

///.  État des marques enregistrées 

Nombre des marques enregistrées au l" janvier 1899.   .   .     23,903- 
Marques enregistrées en 1899 

Marques radiées eu 1899 .   .   .   .   ... 

Marques enregistrées au («janvier 19(H). 

2.687 

26,590 
789 

25.801 

1087 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE. (Expédition de la Propriété  industrielle), à Berne. 
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